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● (1105)

[Traduction]
Le président (M. Bob Bratina (Hamilton-Est—Stoney Creek,

Lib.)): Je déclare ouverte cette séance du Comité permanent des af‐
faires autochtones et du Nord. Nous avons le quorum.

Je commencerai pas préciser que nous nous réunissons sur le ter‐
ritoire traditionnel non cédé du peuple algonquin.

Le Comité tient aujourd'hui la première séance de son étude sur
la sécurité alimentaire dans les collectivités du Nord.

Pour assurer le bon déroulement de la réunion, les participants
peuvent écouter les témoignages et s'exprimer dans la langue offi‐
cielle de leur choix. C'est très important, parce que l'un des princi‐
paux écueils auxquels nous nous heurtons, parfois, est le choix de
la langue d'interprétation. Il y a un sélecteur dans la partie centrale,
au bas de votre écran, qui ressemble à un globe. Lorsque vous le
sélectionnez, vous verrez trois cases: « off », « anglais » et « fran‐
çais ».

Je clique tout de suite sur la case « anglais », parce que je parle‐
rai principalement en anglais, puisque j'ai un vocabulaire d'environ
500 mots en français (j'en ai honte) et que je n'ose que rarement l'u‐
tiliser.

Assurez‑vous de sélectionner la langue de votre choix pour en‐
tendre l'interprétation dans la bonne langue et pour que quand vous
parlez, vos propos soient interprétés correctement.

Quand vous avez la parole, parlez lentement et clairement.
Quand vous ne l'avez pas, veuillez mettre votre micro en sourdine.

Pendant la première heure, aujourd'hui, nous entendrons par vi‐
déoconférence les fonctionnaires fédéraux suivants: M. John Fox et
M. Matt Parry, directeurs généraux au ministère de l'Agriculture et
de l'Agroalimentaire; M. Wayne Walsh, directeur général au minis‐
tère des Relations Couronne‑Autochtones et des Affaires du Nord;
puis Mme Mary Trifonopoulos, gestionnaire principale, Vie saine,
Bureau de santé de la population et santé publique à la Direction
générale de la santé des Premières Nations et des Inuits à Services
aux Autochtones Canada.

Nous commencerons par des exposés de six minutes des direc‐
teurs généraux John Fox et Matt Parry.

Que celui qui le souhaite brise la glace, vous avez la parole pour
six minutes.

M. Matt Parry (directeur général, Direction de l'élaboration
et de l'analyse des politiques, Direction générale des politiques
stratégiques, ministère de l'Agriculture et de l'Agroalimen‐
taire): Merci, monsieur le président. Je salue tous les membres du
Comité également.

J'aimerais souligner que je me joins à vous ce matin d'Ottawa,
qui se trouve sur le territoire traditionnel non cédé du peuple algon‐
quin.

Je vous remercie de nous avoir invités à venir nous entretenir
avec vous aujourd'hui pour la reprise de votre étude sur ce sujet im‐
portant. J'ai le plaisir d'être accompagné aujourd'hui de M. John
Fox, directeur général à la Direction générale des programmes
d'Agriculture et Agroalimentaire Canada.

Je vous parlerai brièvement de la nouvelle politique alimentaire
du Canada, puis vous décrirai les programmes et activités récentes
d'Agriculture et Agroalimentaire Canada qui contribuent à la sécu‐
rité alimentaire, y compris à celle des collectivités du Nord.

En juin 2019, à l'issue de vastes consultations, la ministre de
l'Agriculture et Agroalimentaire a annoncé la toute première poli‐
tique alimentaire du Canada, notre feuille de route pour un système
alimentaire plus sain et plus durable. Elle présente notre vision pour
que toutes les personnes vivant au Canada puissent avoir accès à
une quantité suffisante d'aliments salubres, nutritifs et culturelle‐
ment diversifiés. Elle s'appuie également sur un système résilient et
novateur, qui protège notre environnement et soutient notre écono‐
mie.

La sécurité alimentaire est effectivement un enjeu primordial qui
est ressorti de nos consultations sur la politique alimentaire, comme
on l'a souligné au moment du lancement de la politique alimentaire.

Je vous présenterai maintenant les activités que mène Agriculture
et Agroalimentaire Canada pour lutter contre l'insécurité alimen‐
taire, y compris dans les collectivités du Nord.

Il y a d'abord le Fonds des infrastructures alimentaires locales,
qui a été annoncé pour la première fois dans le budget 2019, mais
qui a été lancé officiellement l'été suivant. Il s'agit d'une initiative
quinquennale de 50 millions de dollars dont les objectifs consistent
à renforcer le système alimentaire et à faciliter l'accès à des ali‐
ments sains et nutritifs pour les populations à risque. À ce jour, il a
permis de financer quelque 13 projets dans les territoires, pour un
investissement de plus de 250 000 $. On a également approuvé
282 projets qui comptent les Autochtones parmi leurs bénéficiaires.

De plus, la Direction générale des sciences et de la technologie
mène divers projets avec des communautés et des partenaires au‐
tochtones dans le Nord, y compris dans les régions arctiques et sub‐
arctiques. Par exemple, elle a actuellement un partenariat avec la
communauté de Gjoa Haven, au Nunavut, avec l'Arctic Research
Foundation, le Conseil national de recherches et l'Agence spatiale
canadienne pour la création d'une unité de recherche sur la produc‐
tion alimentaire alimentée à l'énergie verte.
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En plus de ces mesures, le gouvernement s'affaire à relever les
défis importants en matière de sécurité alimentaire qui sont apparus
pendant la pandémie. En avril 2020, le gouvernement a annoncé un
financement pouvant aller jusqu'à 100 millions de dollars, au
moyen du Fonds d'urgence pour la sécurité alimentaire, pour les
banques alimentaires canadiennes et d'autres organisations natio‐
nales de secours alimentaire afin d'améliorer l'accès à la nourriture
pour les personnes souffrant d'insécurité alimentaire au Canada en
raison de la pandémie.

À ce jour, le Fonds d'urgence pour la sécurité alimentaire a four‐
ni jusqu'à 3,2 millions de dollars à 90 bénéficiaires dans les terri‐
toires. Il a également fourni 17,7 millions de dollars à 820 bénéfi‐
ciaires venant en aide aux peuples autochtones. De plus, le premier
ministre a annoncé en octobre qu'il injecterait 100 millions de dol‐
lars supplémentaires dans le Fonds d'urgence pour la sécurité ali‐
mentaire.

En outre, il y a le Programme de récupération d'aliments excé‐
dentaires, une initiative de 50 millions de dollars visant à appuyer
le système alimentaire canadien — c'est‑à‑dire les transformateurs,
les producteurs et les distributeurs d'aliments — pour que tous les
Canadiens aient accès aux aliments dont ils ont besoin. Ce finance‐
ment a été utilisé pour aider à la gestion et à l'acheminement des
surplus existants vers les organisations de lutte contre l'insécurité
alimentaire et ainsi éviter que ces produits excédentaires ne soient
gaspillés. Le Programme de récupération d'aliments excédentaires a
permis de venir en aide à 94 bénéficiaires dans les territoires.

Par ailleurs, les fonctionnaires d'Agriculture et Agroalimentaire
Canada multiplient les rencontres avec des fonctionnaires des
autres ministères et organismes fédéraux ou des provinces et des
territoires, de même qu'avec des partenaires de l'industrie, de la so‐
ciété civile et des partenaires autochtones depuis le début de la pan‐
démie pour mieux comprendre les défis régionaux et locaux afin de
s'attaquer collectivement aux problèmes d'insécurité alimentaire.

En conclusion, Agriculture et Agroalimentaire Canada continue‐
ra à mettre en oeuvre les programmes et activités annoncés l'année
dernière dans le cadre de la politique alimentaire, ainsi que les me‐
sures d'urgence annoncées pendant la pandémie pour renforcer les
systèmes alimentaires au Canada, conformément à la vision énon‐
cée dans la politique alimentaire, et de répondre aux besoins ur‐
gents dans l'ensemble du pays, y compris dans les collectivités du
Nord.

Je vous remercie.
● (1110)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Parry. Vous avez
même pris moins de six minutes, ce qui est toujours apprécié.

Maintenant, pour les six prochaines minutes, nous entendrons
M. Wayne Walsh, directeur général au ministère des Relations Cou‐
ronne-Autochtones et des Affaires du Nord.

Monsieur Walsh, la parole est à vous.
M. Wayne Walsh (directeur général, Direction générale des

politiques stratégiques du Nord, ministère des Relations Cou‐
ronne-Autochtones et des Affaires du Nord): Merci, monsieur le
président.

Bonjour. Je vous parle présentement à partir du territoire tradi‐
tionnel du peuple algonquin, dans le charmant centre-ville de Gati‐
neau.

Merci de m’avoir invité à venir vous parler de l’important travail
que nous accomplissons à Affaires du Nord en ce qui a trait à la sé‐
curité alimentaire dans le Nord, et à vous fournir une mise à jour
depuis notre dernière comparution sur cette étude en février dernier.

Depuis le début de la pandémie, le ministère surveille de près les
chaînes d’approvisionnement dans le Nord et les incidences de la
situation sur l’accès à la nourriture. Pendant les premières semaines
de la pandémie, le ministère, de concert avec Transports Canada, a
travaillé avec les entreprises de transport, les détaillants et les four‐
nisseurs du Nord afin d'observer les conséquences des fermetures et
des mesures de confinement sur la chaîne d’approvisionnement. Il
est essentiel de maintenir cette chaîne d’approvisionnement pour
assurer le transport des aliments et d’autres biens, aussi bien que la
prestation de services essentiels. Le ministère a noué le dialogue
avec ses partenaires afin d’éviter qu’elle soit perturbée, et il conti‐
nue de suivre la situation de près pour assurer le maintien de l’accès
aux produits et aux services essentiels.

Pour assurer l’accès à des aliments nutritifs aux familles et aider
à alléger le fardeau financier causé par la pandémie, le gouverne‐
ment a annoncé l’injection ponctuelle de 25 millions de dollars
dans le programme de contribution au commerce de détail Nutrition
Nord Canada en avril. Ainsi, les taux de contribution ont été re‐
haussés pour les produits de base et les biens essentiels destinés aux
116 collectivités admissibles, dès le 1er mai 2020. De plus, Nutri‐
tion Nord Canada a ajouté de nouveaux articles à la liste des pro‐
duits admissibles, comme le savon et le désinfectant pour les mains.

Ces investissements complémentaires ont eu une incidence posi‐
tive sur les prix, et les collectivités admissibles bénéficient en géné‐
ral d’importantes réductions de prix sur de nombreux aliments. Par
exemple, le prix d’un sac de farine de 10 kg est passé de 21,49 $ à
11,49 $ à Iqaluit; grâce à cette réduction de 47 %, il est maintenant
comparable au prix de détail de la farine dans le Sud.

En avril, Nutrition Nord Canada a également lancé la Subvention
pour le soutien aux chasseurs-cueilleurs, une nouvelle initiative vi‐
sant à soutenir les activités de chasse, de récolte et de partage d’ali‐
ments dans les collectivités isolées, à raison de 8 millions de dollars
par année. Des accords de subvention ont alors été conclus avec les
organisations autochtones bénéficiaires, dont des organisations de
revendication territoriale et d’autonomie gouvernementale. L’initia‐
tive a été conçue pour être dirigée par les Autochtones, en recon‐
naissance du fait que les besoins et les pratiques de récolte doivent
être déterminés par les collectivités elles-mêmes.

Le lancement de la Subvention pour le soutien aux chasseurs-
cueilleurs est une étape importante dans la prise de mesures visant à
donner suite aux recommandations des habitants du Nord, ainsi
qu’une avancée importante dans la lutte contre l’insécurité alimen‐
taire dans le Nord, au-delà du subventionnement des aliments ache‐
tés en magasin. Il s’agit aussi d’une étape clé dans la reconnais‐
sance du rôle des droits, des traditions et des pratiques culturelles
dans la survie des collectivités autochtones isolées.

Les relations établies avec les organisations bénéficiaires de la
Subvention pour le soutien aux chasseurs-cueilleurs ont permis de
mieux comprendre les défis particuliers auxquels font face les col‐
lectivités pendant la pandémie, et d’apporter à celles-ci un soutien
supplémentaire. Des partenaires ont indiqué que le soutien complé‐
mentaire fourni aux collectivités a permis d’améliorer l’accès aux
aliments traditionnels et régionaux en cette période difficile.
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Par exemple, un des groupes bénéficiaires dans le Nord de l’On‐
tario a acheté 23 congélateurs communautaires pour 18 collectivités
isolées, en vue de la conservation d’aliments traditionnels et régio‐
naux issus de la chasse et de la récolte. Pendant la pandémie, la
subvention a également permis d’apporter un soutien essentiel au
déplacement de membres de ces collectivités qui doivent se rendre
sur les terres de récolte traditionnelles, où ils sont isolés pendant
leurs activités de récolte.

Nutrition Nord Canada a également orienté les bénéficiaires de la
Subvention pour le soutien aux chasseurs-cueilleurs vers d’autres
possibilités de financement fédéral permettant d’améliorer l’accès à
la nourriture pendant la pandémie. Par exemple, Nutrition Nord
Canada a travaillé en étroite collaboration avec le personnel d’Agri‐
culture et Agroalimentaire Canada dans le but de faciliter la distri‐
bution d’aliments excédentaires dans le cadre du Programme de ré‐
cupération d’aliments excédentaires. De tels aliments, dont des pro‐
duits de poisson et de viande congelés, ont pu ainsi être expédiés
aux trois territoires et à l’ensemble des régions septentrionales des
provinces concernées.

Le concours de nos partenaires fédéraux a été essentiel au sou‐
tien fourni aux partenaires autochtones et du Nord pendant la pan‐
démie, et le ministère remercie nos collègues à Agriculture et
Agroalimentaire Canada de ces occasions de collaboration.

Les mesures prises en réponse à la pandémie ont été plutôt effi‐
caces, mais celle‑ci a mis en lumière l’ampleur des besoins dans les
collectivités isolées du Nord et le lien fondamental entre la sécurité
alimentaire et la pauvreté. Nutrition Nord Canada en est conscient
et travaille à mettre en place des mesures d’amélioration perma‐
nentes visant à combler les lacunes révélées par la pandémie.
● (1115)

D’importantes mesures ont été prises en cette période difficile
pour aider les collectivités isolées du Nord à se procurer des ali‐
ments, malgré les conditions particulièrement difficiles avec les‐
quelles elles doivent composer. Le ministère est résolu à collaborer
avec ses partenaires autochtones et du Nord afin de trouver des so‐
lutions à long terme et d’exploiter les possibilités de renforcer les
systèmes alimentaires locaux et d'améliorer la sécurité alimentaire
dans le Nord.

Sur ce, je vous remercie et je suis prêt à répondre à vous ques‐
tions.

Le président: Merci infiniment, monsieur Walsh.

Comme je le disais, Mme Trifonopoulos est également ici pour
répondre à nos questions. Elle ne fera pas de déclaration prélimi‐
naire, ce qui nous permettra de faire un tour complet de questions.
Nous commencerons par six minutes attribuées à M. Vidal.

Monsieur Vidal, la parole est à vous.
M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,

PCC): Merci, monsieur le président.

Ma première question concerne Nutrition Nord, plus particulière‐
ment pour répondre aux besoins dans le Nord de la Saskatchewan.
Je la pose à tous les témoins qui pensent avoir des données ou de
l'information pour y répondre.

Des inquiétudes graves ont été soulevées quant au programme
Nutrition Nord, mais je voudrais surtout dire que dans une circons‐
cription comme la mienne, dans le Nord de la Saskatchewan, il y a
trois collectivités en particulier qui sont dans le Nord de la pro‐

vince, mais pas au nord du 60e parallèle. Elles n'ont donc pas accès
à tous les programmes de la même façon. Les données les plus ré‐
centes qu'on trouve sur votre site Web sur les contributions, en dol‐
lars et en poids des aliments subventionnés dans ces collectivités,
datent de 2018.

Ma question est simplement celle‑ci: qu'est‑ce qui a changé de‐
puis 2018, pour le Nord de la Saskatchewan en particulier et les
communautés situées au sud du 60e parallèle? Quels sont les nou‐
veaux investissements réalisés, les changements apportés et ont-ils
des résultats mesurables que vous pourriez me décrire pour indi‐
quer s'il y a des progrès et des améliorations?

● (1120)

M. Wayne Walsh: Nos données de 2019 devraient être publiées
sur le site Web du ministère très bientôt.

Les collectivités du Nord de la Saskatchewan admissibles à Nu‐
trition Nord ont bénéficié de l'injection de 25 millions de dollars
dans le programme, rétroactivement à partir de mai 2021, donc c'est
l'un des changements qui a été apporté. De même, il y a des organi‐
sations du Nord de la Saskatchewan qui bénéficient de la Subven‐
tion pour le soutien aux chasseurs-cueilleurs.

M. Gary Vidal: Pouvez-vous nous parler un peu des résultats
des investissements faits?

M. Wayne Walsh: Pour ce qui est de la Subvention pour le sou‐
tien aux chasseurs-cueilleurs, il est encore trop tôt pour en avoir
une bonne idée. Nous n'avons commencé à distribuer l'argent qu'à
partir d'avril, donc nous recueillerons des données des organisations
bénéficiaires au fur et à mesure que le projet avance. C'est un projet
quinquennal.

Pour ce qui est de la subvention pour les détaillants, nous faisons
un suivi des dépenses. Comme je l'ai mentionné, je n'ai pas de
chiffres sous les yeux actuellement, mais nous publierons bientôt
un bilan, comme nous le faisons fréquemment, afin de présenter les
chiffres de 2019.

M. Gary Vidal: Très bien. Nous garderons l'oeil ouvert. Merci.

Pouvez-vous nous parler des effets de la pandémie sur le pro‐
gramme Nutrition Nord en particulier?

J'utilise l'exemple des collectivités accessibles seulement par
avion, en Saskatchewan, qui sont au sud du 60e parallèle. Quels
sont les effets de la pandémie sur des programmes comme Nutrition
Nord, comment affecte‑t‑elle leur aptitude à servir ces collectivités,
pour qu'elles aient accès à de la nourriture à prix abordable?

M. Wayne Walsh: Ce que je constate, de manière générale, c'est
que les membres de ces collectivités ont adopté ce programme.
D'après les données recueillies jusqu'à maintenant, il semble que les
envois de nourriture dans toute la région admissible à Nutrition
Nord Canada ont augmenté, ce qui découle probablement de divers
facteurs, notamment du fait que la subvention a augmenté pour les
produits essentiels. Je pense que la baisse des prix pour les rendre
plus abordables encore a eu une incidence.

Il y a également d'autres mesures qui sont prises par les gouver‐
nements provinciaux, territoriaux et fédéral. Par exemple, depuis
l'apparition de la PCU, nous avons remarqué que les gens achètent
plus d'aliments dans le cadre du programme Nutrition Nord, il
semble y avoir là une corrélation.
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De plus, même le NTI et le gouvernement du Nunavut, par
exemple, ont offert des paniers alimentaires tout récemment dans le
cadre de leur réponse à la pandémie à Arviat et à Rankin Inlet. Cela
a également eu une incidence sur la quantité des aliments achetés et
donc, sur la popularité du programme de NNC.

M. Gary Vidal: Pouvez-vous m'expliquer très précisément com‐
ment vous mesurez le succès d'un tel programme?

D'après ma lecture de la situation, beaucoup d'argent a déjà été
dépensé, mais l'insécurité alimentaire est toujours en hausse dans
beaucoup de collectivités. Quels indicateurs utilisons-nous pour
mesurer nos succès et nos résultats?

M. Wayne Walsh: Il y a deux choses. D'abord, il y a le panier de
provisions nordique. Nous faisons le suivi du prix total du panier de
provisions moyen, parce que nous le jugeons représentatif, pour
nous assurer que les prix sont maintenus ou abaissés avec le temps.
C'est l'un de nos principaux indicateurs de mesure.

Ensuite, nous faisons un suivi étroit de la quantité réelle des ali‐
ments expédiés dans le Nord. Cela nous renseigne également sur la
popularité du programme.
● (1125)

Le président: Merci beaucoup.

C'est maintenant le temps de la prochaine série de questions, qui
vous viendra de Marcus Powlowski.

Vous avez six minutes. La parole est à vous.
M. Marcus Powlowski (Thunder Bay—Rainy River, Lib.):

Bonjour à tous.

J'ai des questions au sujet des serres.

Je suis médecin et j'ai travaillé pendant quelques années dans des
communautés autochtones du Nord. On y trouve assurément un
grand nombre de maladies non transmissibles, comme le diabète,
l'hypertension et l'obésité qui entraînent de nombreux problèmes de
santé — troubles cardiaques, accidents vasculaires cérébraux, céci‐
té, amputations, etc. Je crois que tous ces problèmes tirent dans une
certaine mesure leur origine du régime alimentaire.

Je sais d'expérience qu'il en coûte très peu pour acheter des
croustilles et des boissons gazeuses dans ces communautés. Il est
beaucoup plus difficile de s'y procurer des légumes verts. Même un
médecin comme moi qui était sans doute la personne la mieux nan‐
tie de la localité trouvait cela très coûteux.

Je sais à quel point il peut être onéreux d'acheminer des mar‐
chandises vers le Nord, mais pourquoi ne pas y faire de la culture?
J'ai entendu parler de certaines initiatives de culture en serre qui ont
été entreprises ici dans les communautés autochtones du
Nord‑Ouest de l'Ontario. J'ai récemment visité une nouvelle instal‐
lation où l'on cultive de la marijuana thérapeutique ici même à
Thunder Bay. C'est une culture entièrement hydroponique. On uti‐
lise seulement de la lumière artificielle; aucune lumière naturelle.
Je me suis renseigné au sujet de la quantité d'énergie nécessaire, et
on m'a indiqué que ce n'était pas astronomique. Il semblerait donc
que ce soit une solution envisageable pour les communautés plus au
Nord qui sont accessibles uniquement par la voie des airs.

Quelles mesures spéciales avons‑nous prises pour encourager le
recours à la culture en serre? À mon sens, ce serait certes un bon
moyen d'améliorer le régime alimentaire, et du même coup l'état de
santé, d'un grand nombre de collectivités nordiques.

Je vais demander à M. Parry de répondre, mais j'invite nos autres
témoins à le faire également.

M. Matt Parry: Merci pour la question.

Je vais peut‑être laisser mon collègue, M. Fox, vous répondre à
ce sujet.

Je veux aussi souligner qu'il y a un autre programme qui n'est pas
administré par Agriculture et Agroalimentaire Canada. Il s'agit du
Fonds des initiatives pour les communautés nordiques isolées qui
est géré par CanNor et offre sans doute du soutien en la matière.

Monsieur Fox, avez‑vous quelque chose à ajouter?

M. John Fox (directeur général, Direction des programmes
d'innovation, Direction générale des programmes, ministère de
l'Agriculture et de l'Agroalimentaire): Je vais seulement ajouter
un élément auquel vous avez fait référence dans vos observations
préliminaires, monsieur Parry.

Il y a un projet qui est réalisé par notre direction générale des
sciences et technologies en collaboration avec Ressources natu‐
relles Canada et d'autres partenaires. Il s'agit de chambres de crois‐
sance à ambiance contrôlée qui sont modulables en fonction des be‐
soins des communautés nordiques. On en est encore au stade expé‐
rimental. J'ai eu l'occasion de visiter le site du projet à Kemptville.

Je voudrais aussi souligner que dans le cadre du Fonds des infra‐
structures alimentaires locales, nous pouvons verser jusqu'à
250 000 $ pour des projets d'infrastructure permettant aux commu‐
nautés intéressées d'explorer un large éventail d'activités. Cela
pourrait inclure les serres, mais ces communautés veulent bien sou‐
vent faire l'essai d'un jardin communautaire pour faire pousser des
plantes racines pendant la courte saison de culture des régions nor‐
diques. Il y a aussi des mesures qui sont prises afin de stimuler le
potentiel de croissance des communautés nordiques isolées.

M. Marcus Powlowski: J'ai bien l'impression que c'est une pos‐
sibilité qu'il vaudrait la peine que nous explorions davantage.

Existe‑t‑il d'autres sources de financement dans le volet autoch‐
tone pour des projets semblables? Si une communauté souhaitait al‐
ler de l'avant avec un de ces projets, quelles seraient ses options?

M. John Fox: Il n'y a pas de volet particulier pour les Autoch‐
tones dans nos programmes, mais nous travaillons en partenariat
avec les communautés autochtones du Nord, aussi bien dans le
cadre de nos programmes d'innovation s'adressant à l'ensemble de
la population que, comme je l'indiquais, via le Fonds des infrastruc‐
tures alimentaires locales. Vous devriez peut‑être demander à nos
collègues des deux autres ministères s'il existe des programmes ré‐
pondant à ce besoin particulier pour les Autochtones.

M. Wayne Walsh: Permettez‑moi d'intervenir.

Je crois que le programme de CanNor dont M. Parry a parlé est
sans doute celui qui occupe la place la plus importante.

Il nous arrive souvent de discuter avec les représentants des com‐
munautés autochtones du recours à la Subvention pour le soutien
aux chasseurs‑cueilleurs et de la possibilité d'en étendre l'applica‐
tion pour inclure des éléments comme la production alimentaire et
la culture en serre. Je crois que ces discussions se poursuivent.
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Notre ministère offre aussi certains programmes favorisant
l'énergie verte et la lutte contre les changements climatiques dont
les communautés pourraient tirer avantage pour s'assurer une partie
de l'approvisionnement énergétique nécessaire à la culture en serre.
Le tout est en grande partie géré en fonction des besoins de chaque
communauté. Il n'y a rien de systématique pour l'instant, mais c'est
assurément une piste de solution qui retient de plus en plus l'atten‐
tion et suscite beaucoup d'intérêt.
● (1130)

M. Marcus Powlowski: Je discutais il y a quelques mois avec
Alvin Fiddler, le grand chef de la nation Nishnawbe‑Aski. Il me di‐
sait que lorsqu'il était enfant, ses parents cultivaient des pommes de
terre et des navets dans le jardin. Son père creusait un trou dans le
sol pour les conserver. Je sais que les gens de la communauté ukrai‐
nienne faisaient la même chose. Ils avaient ainsi des pommes de
terre et des navets à longueur d'année.

Est‑ce que des investissements ont été consentis afin de sensibili‐
ser les gens des communautés isolées à la possibilité de faire pous‐
ser leurs propres légumes qu'ils pourraient consommer en hiver, et
pour les aider à le faire?

Le président: Nous en sommes déjà à six minutes, alors je vous
demanderais de répondre brièvement. Nous pourrons peut‑être y re‐
venir plus tard.

Vous pouvez répondre.
M. Wayne Walsh: Comme il est question de sensibilisation, je

vais demander à Mme Trifonopoulos de vous répondre.
Mme Mary Trifonopoulos (gestionnaire principale, Vie saine,

Bureau de santé de la population et santé publique, Direction
générale de la santé des Premières Nations et des Inuits, minis‐
tère des Services aux Autochtones): Bonjour.

Il est bien certain que Services aux Autochtones Canada offre du
financement pour des programmes de santé communautaire dans
les collectivités inuites et des Premières Nations, notamment dans
le Nord. Ces programmes et services font la promotion d'une ali‐
mentation saine en permettant à chacun de parfaire ses compé‐
tences alimentaires. Le plus souvent, les gens veulent en apprendre
davantage dans le but d'aménager un jardin communautaire ou des
jardins individuels. Les communautés désirent également profiter
d'un meilleur accès à des aliments sains. C'est assurément l'un des
volets de nos programmes qui, vous le savez, visent de multiples
objectifs.

Le président: Je suis désolé de devoir vous interrompre, mais
nous avons nettement dépassé le temps imparti.

Nous passons maintenant à Mme Bérubé pour une période six
minutes.
[Français]

Madame Bérubé, vous avez la parole.
Mme Sylvie Bérubé (Abitibi—Baie-James—Nunavik—

Eeyou, BQ): Je vous remercie, monsieur le président.

Ma question s'adresse à M. Walsh.

Vous avez parlé tantôt des défis liés à la pandémie et d'un soutien
complémentaire.

Dans ma circonscription, il y a la communauté d’Inukjuak, une
ville située sur la côte de la baie d'Hudson. On y réalise un projet de
jardinage dans le Grand Nord québécois, le projet Pirursiivik. Les

responsables de ce projet ont créé une ferme hydroponique en
conteneurs, ce qui leur permettra de récolter des légumes tout au
long de l'année. Une grande partie de la production sera donnée à
cette communauté du Nunavik et le surplus sera venu dans des ma‐
gasins locaux.

Selon vous, le gouvernement pourrait-il soutenir le développe‐
ment de ce genre de projet dans d'autres communautés du Nord?
[Traduction]

M. Wayne Walsh: Il y a effectivement différentes ressources fi‐
nancières et autres qui pourraient être consacrées à des projets
comme celui dont vous parlez au Nunavik. Très souvent, il s'agit
d'initiatives ponctuelles. On semble procéder au cas par cas.
Comme je le mentionnais tout à l'heure, il n'y a malheureusement
pas pour l'instant une approche systématique fondée sur un pro‐
gramme particulier. C'est la raison pour laquelle nous misons sur
des échanges constants.

Nous essayons d'orienter les gens dans la bonne direction, et il
s'agit assurément de possibilités que nous explorons de plus en
plus. Comme je l'ai indiqué, les bénéficiaires de la Subvention pour
le soutien aux chasseurs‑cueilleurs nous demandent s'ils peuvent
utiliser une partie des fonds obtenus pour des activités comme la
culture hydroponique ou un jardin communautaire. C'est le genre
d'investissement qui intéresse de plus en plus ces communautés.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Vous avez aussi parlé de l'insécurité ali‐
mentaire, qui touche les hommes et les femmes dans le Nord du
Canada.

Pouvez-vous nous expliquer pourquoi il y a de l'insécurité ali‐
mentaire ou non?
● (1135)

[Traduction]
M. Wayne Walsh: Si j'ai bien compris votre question, je dirais

que les femmes sont sans doute davantage touchées par le problème
de l'insécurité alimentaire dans le Nord. Elles sont généralement à
la tête d'une famille matriarcale et je serais porté à croire, sans tou‐
tefois pouvoir vous fournir des données tangibles pour appuyer
cette hypothèse aujourd'hui, que ce sont généralement les enfants et
les femmes qui sont les plus affectés lorsque la sécurité alimentaire
frappe de plein fouet les ménages du Nord. Je dirais d'ailleurs que
c'est sans doute la même chose partout au pays.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé: J'aimerais vous parler de ma région, qui
regroupe la Baie‑James, le Nunavik et Eeyou. Il est souvent diffi‐
cile d'expédier des aliments par avion, par voie ferroviaire ou par
bateau.

Comment prévoyez-vous expédier ces aliments dans des régions
comme la mienne, alors qu'il existe de tels problèmes?
[Traduction]

M. Wayne Walsh: Oui, c'est essentiellement le noeud du pro‐
blème. Les communautés dont nous parlons, qu'elles soient situées
dans le Grand Nord ou dans la partie nord d'une province, sont iso‐
lées, et la nourriture et les autres marchandises doivent y être ache‐
minées par avion. Cela fait grimper considérablement les coûts,
mais il peut aussi y avoir dans certains cas un impact sur la qualité
des produits.
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Le programme de subvention au commerce de détail de Nutrition
Nord Canada cible justement ces aliments périssables qui doivent
être transportés par la voie des airs afin d'en réduire le prix pour les
gens des collectivités nordiques. C'est en fait la principale difficulté
à contourner. Dans tous les cas où il faut expédier des aliments sur
une longue distance, les coûts augmentent. C'est d'ailleurs la raison
pour laquelle les communautés envisagent de plus en plus la pro‐
duction alimentaire locale afin d'éviter une partie de ces coûts.

Lorsque nous nous penchons sur les systèmes alimentaires et tout
le problème de la sécurité alimentaire, il convient d'examiner toute
la gamme des possibilités et des solutions qui s'offrent à nous.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Vous parlez d'options, mais avez-vous
comparé le Canada avec d'autres pays en ce qui concerne l'insécuri‐
té alimentaire?
[Traduction]

M. Wayne Walsh: Nous ne l'avons pas fait, mais, si je ne
m'abuse, le Réseau pour une alimentation durable a mené des tra‐
vaux en ce sens. Il y a aussi des chercheurs universitaires canadiens
qui se sont intéressés à la question de l'insécurité alimentaire en éta‐
blissant des comparaisons avec le reste du monde, et d'importants
efforts ont été déployés pour évaluer l'écart entre le Sud et le Nord
du Canada à ce chapitre.

Le président: Il vous reste 10 secondes.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Quels facteurs pourraient améliorer le pro‐
cessus relatif à la nutrition dans le Nord?
[Traduction]

Le président: Veuillez répondre très brièvement. Nous avons dé‐
passé les six minutes.

M. Wayne Walsh: Je vous dirais que la cause principale de l'in‐
sécurité alimentaire est la pauvreté. Si vous parvenez à affranchir
les gens de la pauvreté, la question de la sécurité alimentaire sera
réglée et Nutrition Nord Canada n'aura plus à s'en préoccuper.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Walsh et madame Bé‐
rubé.

C'est maintenant au tour de Mme Blaney pour une période de six
minutes. À vous la parole.

Mme Rachel Blaney (North Island—Powell River, NPD):
Merci, monsieur le président.

Je veux remercier tous nos témoins d'avoir bien voulu compa‐
raître devant nous aujourd'hui.

Je vais d'abord m'adresser à M. Parry.

Merci pour votre exposé. Vous avez indiqué que votre ministère
réalise actuellement 182 projets en partenariat direct avec des com‐
munautés autochtones. Est‑ce que vous procédez à une analyse des
pratiques qui sont les plus efficaces dans le cadre de ces projets et
est‑ce que vous en communiquez les résultats aux autres commu‐
nautés devant composer avec des problèmes similaires?

M. Matt Parry: Merci pour la question. Peut-être que John Fox,
mon collègue qui est à la Direction générale des programmes, saura
mieux vous répondre à ce sujet.

M. John Fox: Je me demande si la députée parle des projets réa‐
lisés avec les communautés dans le cadre du Fonds des infrastruc‐
tures alimentaires locales ou bien des mesures alimentaires d'ur‐

gence prises dans le contexte de la pandémie. L'approche n'est pas
exactement la même dans les deux cas.

● (1140)

Mme Rachel Blaney: Ce sont deux volets très importants, mais
c'est le premier qui m'intéresse surtout.

M. John Fox: Les projets dans le cadre du Fonds des infrastruc‐
tures alimentaires locales.

Mme Rachel Blaney: C'est bien cela.

M. John Fox: C'est un programme entièrement fondé sur la pré‐
sentation de demandes. Nous en faisons la promotion aussi large‐
ment que possible, y compris auprès des députés, pour inviter les
intéressés à présenter une demande. Comme il s'agit de projets
communautaires, la liste des demandeurs potentiels est assez variée.
Il peut même s'agir d'administrations municipales ou d'agences
gouvernementales, d'organisations autochtones ou d'agences de dé‐
veloppement économique, mais on se limite aux organismes sans
but lucratif...

Mme Rachel Blaney: Il n'y a pas de mécanisme pour la mise en
commun des pratiques exemplaires? Je considère que c'est une la‐
cune à corriger. J'ai oeuvré pendant de nombreuses années dans le
secteur des organismes sans but lucratif en travaillant notamment
dans des communautés autochtones, et j'estime très regrettable que
l'on ne diffuse pas à grande échelle les bons résultats obtenus de
telle sorte que les autres communautés puissent s'inspirer de la dé‐
marche adoptée pour mettre en oeuvre les projets en question.

Pouvez-vous me confirmer qu'il n'existe aucun système pour la
mise en commun des pratiques qui ont fait leurs preuves ou des
projets qui ont été couronnés de succès?

M. John Fox: Le fonds n'est en place que depuis 14 mois envi‐
ron, si bien qu'il est un peu tôt pour déterminer quelles pratiques se
démarquent vraiment.

Mme Rachel Blaney: D'accord. Merci.

Dans le contexte de la pandémie, je sais que vos ministères ont
laissé une plus grande marge de manœuvre aux communautés quant
à la manière dont elles pouvaient utiliser les fonds obtenus. J'ai en‐
tendu dire que certaines collectivités de ma circonscription avaient
choisi d'aménager des jardins communautaires. J'ai aussi eu vent de
projets visant la sécurité alimentaire comme la distribution de pa‐
niers de denrées et la reprise de l'exploitation du territoire.

Est‑ce que l'obligation d'envisager ces enjeux sous un nouvel
angle a amené vos deux ministères à réévaluer leurs processus et
leurs programmes?

M. Wayne Walsh: Je vais commencer.

Je dirais que c'est effectivement le cas en précisant toutefois que
c'est une évolution que nous avions déjà amorcée. Nos partenaires
autochtones nous invitaient de plus en plus à explorer une foule
d'options pour lutter contre l'insécurité alimentaire en ne nous limi‐
tant plus aux seules subventions pour le commerce au détail. Je
crois que la mise en oeuvre de la Subvention pour le soutien aux
chasseurs-cueilleurs a été un premier pas dans cette direction alors
que nous poursuivons nos discussions concernant les autres possibi‐
lités qui s'offrent pour l'avenir.
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M. John Fox: J'ajouterais seulement que les mesures d'urgence
prises dans le contexte de la pandémie visaient d'abord et avant tout
l'approvisionnement alimentaire, mais que nous nous sommes mon‐
trés très souples quant à la façon dont cette aide alimentaire pouvait
être offerte. Dans certaines communautés nordiques, il a ainsi été
jugé préférable de remettre aux familles des cartes-cadeaux à utili‐
ser dans les commerces de détail pour satisfaire à leurs besoins ali‐
mentaires. Ailleurs, on a misé, comme vous l'avez indiqué, sur la
distribution de paniers de denrées.

Les deux octrois de 100 millions de dollars annoncés par le pre‐
mier ministre visaient uniquement à offrir une aide alimentaire d'ur‐
gence. Ces fonds n'ont pas été utilisés aux fins d'un travail à plus
long terme pour le renforcement des capacités et l'amélioration des
systèmes alimentaires.

Mme Rachel Blaney: Je vais m'adresser de nouveau à
M. Walsh. Je trouve fort intéressantes ces initiatives visant en
quelque sorte à se réapproprier le territoire. Je vous suis reconnais‐
sante pour l'information que vous nous avez fournie concernant la
mobilisation des collectivités et l'achat de congélateurs communau‐
taires pour conserver les denrées alimentaires.

En considérant les enjeux liés à la santé — et je conviens avec
M. Powlowski qu'il faudrait pouvoir offrir des aliments plus sains à
un prix abordable —, surtout dans le contexte des communautés au‐
tochtones, je me demande si l'on a songé à miser sur leur capacité
d'exploiter le territoire en tablant sur leurs connaissances tradition‐
nelles, afin de combler en partie les lacunes au chapitre de l'accès à
une alimentation saine.

Je ne sais pas s'il y a quelque chose de concret qui se fait et si
vous avez des informations à nous communiquer, ou si vous pour‐
riez nous dire, dans une perspective à plus long terme, si un proces‐
sus quelconque de réflexion a été entrepris quant aux avantages
pour la santé d'une approche semblable.

M. Wayne Walsh: Merci pour la question.

Comme les traditions, les approches et les pratiques culturelles
varient d'une région à l'autre et même d'une communauté à l'autre,
nous avons voulu offrir un maximum de flexibilité dans l'applica‐
tion de la Subvention pour le soutien aux chasseurs-cueilleurs de
telle sorte que les différentes communautés puissent cibler le finan‐
cement obtenu en fonction de leur situation particulière. Nous
avons ainsi pu constater que certaines communautés ont choisi
d'inscrire ce financement dans un effort de revitalisation culturelle
en misant sur le mentorat ou le jumelage entre jeunes et aînés pour
cette réappropriation concrète du territoire.

Le programme en est encore à ses débuts, les premiers verse‐
ments ayant été effectués en avril. Les communautés doivent nous
présenter un rapport, et nous nous attendons à une grande variété de
données et de résultats compte tenu des différentes approches adop‐
tées. Il sera intéressant de voir quels enseignements peuvent être ti‐
rés de cette expérience. Selon moi, il faut d'abord et avant tout s'at‐
taquer aux enjeux qui sont au coeur des préoccupations des diffé‐
rentes communautés. Ce n'est pas nous qui avons mis au point ce
programme à Ottawa. Il a été conçu par les gens du Nord pour les
gens du Nord, ce qui assure un certain équilibre.

Je vais laisser Mme Trifonopoulos de la Direction générale de la
santé des Premières Nations et des Inuits vous répondre au sujet des
résultats en matière de santé. J'ajouterais que l'un des éléments pré‐
occupants que nous devrons garder à l'oeil...

● (1145)

Le président: Je suis désolé, mais nous avons nettement dépassé
le temps alloué pour la réponse. J'aurais dû vous interrompre plus
tôt, mais mon microphone n'a pas voulu coopérer. Il arrive de temps
à autre que la technologie nous joue des tours. Peut-être aurez-vous
l'occasion de terminer votre réponse tout à l'heure.

Nous passons maintenant au deuxième tour de questions où cha‐
cun aura droit à cinq minutes.

Monsieur Melillo, à vous la parole.

M. Eric Melillo (Kenora, PCC): Merci beaucoup, monsieur le
président.

J'aimerais revenir à vous, monsieur Walsh, en poursuivant dans
le sens des questions posées par mon collègue, M. Vidal, concer‐
nant la façon d'évaluer Nutrition Nord et ces autres programmes.

Vous avez parlé d'un suivi du coût du panier de provisions et de
la quantité de nourriture expédiée dans le Nord, des aspects bien sûr
très importants, mais j'estime que nous devrions plutôt déterminer
d'une manière générale dans quelle mesure nous atteignons nos ob‐
jectifs de sécurité alimentaire dans cette partie du Canada. Je crois
que nous faisons fausse route si nous ne faisons pas de ces objectifs
notre grande priorité, et qu'il faudrait peut-être aussi s'employer da‐
vantage à renforcer les capacités des communautés nordiques.

Quels mécanismes utilisez-vous pour mesurer le degré d'insécu‐
rité alimentaire dans le Nord afin de pouvoir vous attaquer plus di‐
rectement à cette problématique?

M. Wayne Walsh: Le fait est que la sécurité alimentaire est une
question complexe qui nécessite la collaboration de nombreux par‐
tenaires pour trouver des solutions. Nutrition Nord Canada est un
programme de contribution au commerce de détail. C'est un aspect
dans ce qui nécessite une série de mesures, selon nous. Le pro‐
gramme Nutrition Nord ne règlera jamais à lui seul le problème de
l'insécurité alimentaire, et c'est pourquoi nous avons mis en place,
entre autres, la Subvention pour le soutien aux chasseurs-cueilleurs.
C'est pourquoi nous travaillons avec nos collègues fédéraux de
CanNor au volet de l'innovation communautaire, avec nos col‐
lègues d'Agriculture et Agroalimentaire Canada à la politique ali‐
mentaire nationale et, évidemment, avec nos partenaires autoch‐
tones.

Comme je l'ai déjà mentionné, la pauvreté est la principale cause
de l'insécurité alimentaire dans le Nord — et, en fait, au Canada —,
et nous devons donc collaborer avec d'autres partenaires pour régler
ce problème fondamental. C'est donc l'approche que nous devons
adopter pour l'ensemble de cette question.

Pour ce qui est des données, nous avons nos paramètres pour le
programme et nous suivons les exigences du Conseil du Trésor en
matière de production de rapports pour le programme comme tel.
De plus, nous gardons certainement un œil sur les groupes de ré‐
flexion et d'autres organismes nationaux qui surveillent les taux
d'insécurité alimentaire dans le Nord et au Canada.

M. Eric Melillo: Merci.
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Concernant ce que vous venez de dire, je suis d'accord avec vous
en grande partie. En particulier, il est vrai que la pauvreté est un vé‐
ritable problème qui montre que nous devons en faire plus pour ac‐
croître l'activité économique et créer de nouvelles possibilités d'em‐
plois et de nouvelles occasions d'accroître la prospérité partout dans
le Nord. Malheureusement, je pense que ces dernières années, le
gouvernement s'est opposé à de nombreuses possibilités de déve‐
loppement dans le Nord. Je me demande si vous pourriez nous par‐
ler davantage d'un plan de développement du Nord et de création de
nouvelles occasions afin que, comme vous l'avez dit, nous puis‐
sions avoir une approche plus globale pour nous attaquer à ce pro‐
blème.
● (1150)

M. Wayne Walsh: Merci. C'est une très bonne question.

En 2019, le gouvernement a annoncé le Cadre stratégique pour
l'Arctique et le Nord. Il s'agit d'une approche stratégique élaborée
conjointement par le gouvernement du Canada et les habitants du
Nord afin d'établir une feuille de route pour favoriser un développe‐
ment social et économique durable dans le Nord d'ici 2030.

Le Cadre stratégique pour l'Arctique et le Nord comporte huit
buts et différents objectifs. Nous sommes actuellement en train de
le mettre en œuvre avec nos partenaires, qui comprennent les gou‐
vernements territoriaux et provinciaux et les gouvernements au‐
tochtones, afin de faire des progrès dans ce cadre.

Le cadre tient compte de certains éléments tels que des exigences
en matière d'infrastructures de base, le développement économique,
les niveaux de scolarisation, la santé, la réduction de la pauvre‐
té, etc. Un cadre complet que nous avons élaboré avec nos parte‐
naires a été mis en place, et c'est ce qui oriente réellement notre tra‐
vail en ce moment pour améliorer les choses dans le Nord et réali‐
ser les buts et les objectifs du Cadre stratégique pour l'Arctique et
le Nord.

Le président: Il vous reste 10 secondes, monsieur Melillo.
M. Eric Melillo: Je vous rends ce temps, monsieur le président.

Merci.
Le président: Merci beaucoup.

C'est maintenant au tour de M. Battiste. Vous disposez de cinq
minutes, monsieur. Allez‑y, s'il vous plaît.

M. Jaime Battiste (Sydney—Victoria, Lib.): Merci beaucoup,
monsieur le président.

Il y a 18 ans, j'ai eu la chance d'aller à Iqaluit dans le cadre d'un
conseil des jeunes de l'Assemblée des Premières Nations. Nous par‐
ticipions à une réunion avec des organismes provinciaux et territo‐
riaux chargés des accords. J'ai eu l'occasion de parler à certaines
personnes présentes de l'importance de la récolte par les Autoch‐
tones. Étant moi-même Micmac, je sais que la récolte n'est pas
seulement liée au besoin de se nourrir; il s'agit d'une pratique cultu‐
relle dans laquelle les Autochtones transmettent des connaissances.

Ma question porte sur la Subvention pour le soutien aux chas‐
seurs-cueilleurs. Je sais que son lancement est assez récent. Je me
demande si vous pouvez nous donner une idée de la façon dont elle
est accueillie par les communautés et nous dire s'il y a, à votre avis,
des possibilités d'élargir le programme s'il fonctionne bien.

En outre, de manière générale, et juste pour nous donner une idée
de l'efficacité de ce programme, pourriez-vous nous dire comment

se portent les populations d'animaux traditionnellement chassés ou
pêchés?

M. Wayne Walsh: Je vous remercie de la question. Je suis heu‐
reux que vous me la posiez, car je pourrai ainsi finir de répondre à
une question précédente.

Le programme a été vraiment très bien accueilli par les commu‐
nautés. Certaines des organisations bénéficiaires ont dit qu’il chan‐
geait la donne pour elles. Il change la donne entre autres en raison
des choses qu’il permet de réaliser, comme vous l’avez mentionné,
sur le plan de la réappropriation culturelle et du mentorat entre les
aînés et les jeunes; elles nous disent aussi qu’il a des répercussions
réelles sur la revitalisation de la langue et la transmission du savoir
traditionnel. C’est ma première réponse.

Ensuite, envisageons-nous d’élargir le programme? Dès que nous
l’avons annoncé, on nous a demandé de le faire. On nous a dit que
c’était un programme formidable et qu’il y aurait davantage à faire.
Nous avons des discussions avec nos partenaires sur le sujet et sur
toute une série d’autres solutions sur le plan de la sécurité alimen‐
taire.

Pour ce qui est du dernier point, l’accès à la nourriture tradition‐
nelle ou aux animaux traditionnels, aux espèces sauvages elles-
mêmes, c’est un aspect auquel j’ai fait allusion plus tôt et sur lequel
nous allons devoir garder un œil. Les effets des changements clima‐
tiques ont des répercussions énormes sur les troupeaux de caribous,
les stocks de poissons et les mouvements migratoires. C’est très
bien d’offrir un programme comme celui‑ci, mais nous devrons col‐
laborer étroitement avec nos collègues du secteur de l’environne‐
ment et les gouvernements territoriaux et provinciaux, car les chan‐
gements climatiques peuvent avoir des répercussions importantes
sur l’ensemble du programme et sur l’ensemble du processus de ré‐
colte culturelle.

M. Jaime Battiste: J’ai entendu parler de certains des problèmes
qui touchent le caribou et des défis concernant les ressources. Pou‐
vez-vous nous parler de certaines des autres pratiques tradition‐
nelles de récolte, qu’il s’agisse de la pêche ou de certaines des acti‐
vités auxquelles les Inuits participent et que nous pourrions déve‐
lopper?

Le plus important, c’est que nous voulons que les populations
soient en santé et que les espèces survivent, quelles qu’elles soient.
Je me demande s’il existe des ressources en santé — des aliments
récoltés traditionnellement — sur lesquels nous pourrions nous
concentrer.

● (1155)

M. Wayne Walsh: Je pense que vous accueillerez des représen‐
tants du gouvernement du Nunavut au cours de la prochaine heure.
Ils pourraient être mieux placés que moi pour vous donner des dé‐
tails à ce sujet. Il est certain que la pêche est considérée comme une
activité qui offre d’énormes possibilités dans le Nord. Elle y est
probablement moins développée qu’ailleurs au Canada.

Je pense que les espèces envahissantes — les espèces qui
viennent maintenant dans le Nord et qui n’y étaient pas aupara‐
vant — et les répercussions qu’elles peuvent entraîner constituent
un autre sujet de préoccupation.

M. Jaime Battiste: D’accord.
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S’il me reste du temps, ma dernière question porte sur le Fonds
de soutien aux communautés autochtones. Pouvez-vous expliquer
comment les différentes communautés du Nord utilisent ce fonds
pour répondre aux besoins de leurs membres en matière de sécurité
alimentaire?

Tous les témoins peuvent répondre à la question.
Le président: Il vous reste 30 secondes.
M. Wayne Walsh: Madame Trifonopoulos, c’est votre pro‐

gramme, n’est‑ce pas?
Mme Mary Trifonopoulos: Oui, mais pas spécifiquement, parce

que le Fonds de soutien aux communautés autochtones répond à un
large éventail de besoins pour aider les communautés à s’adapter à
la crise de la COVID. La sécurité alimentaire est sans aucun doute
l’un des besoins auxquels les communautés répondent, et nos parte‐
naires nous disent qu’elles y répondent en fournissant une aide ali‐
mentaire supplémentaire ou en distribuant des paniers de nourri‐
ture. En raison des nombreuses activités qui se déroulent normale‐
ment dans les communautés, elles ont dû utiliser d’autres moyens
d’acheminer de la nourriture aux gens, et c’est donc certainement
de cette manière qu’elles l’utilisent dans le cadre d’un large éven‐
tail de mesures.

Le président: Merci beaucoup.

Nous allons terminer avec des interventions de deux minutes et
demie de Mme Bérubé et de Mme Blaney, ce qui nous amènera à la
fin des témoignages du premier groupe.

Madame Bérubé, vous disposez de deux minutes et demie. Al‐
lez‑y, s’il vous plaît.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Je vous remercie.

Ma question s'adresse à Mme Trifonopoulos.

On parle de l'importance des aliments traditionnels ou locaux
pour la santé physique et mentale et le bien-être culturel des
peuples autochtones.

Selon vous, que fait le gouvernement afin d'accroître l'accès aux
aliments traditionnels dans le Nord?
[Traduction]

Mme Mary Trifonopoulos: Je ne sais pas lequel de mes col‐
lègues serait le mieux placé pour répondre à cette question.

Par l'intermédiaire de Services aux Autochtones Canada, princi‐
palement, nous aidons les communautés à concevoir leurs activités
et leurs services en vue d'améliorer les choses sur le plan de l'ali‐
mentation. Souvent, il s'agit notamment d'améliorer l'accès à des
aliments sains achetés en magasin et à des aliments traditionnels. Il
peut s'agir d'améliorer les connaissances relatives à l'utilisation et à
la préparation des aliments. Inviter des aînés est souvent un élément
très important dans les activités que les communautés souhaitent
mettre en place. Certaines activités sur le territoire reçoivent du
soutien, ce qui permet souvent d'atteindre de nombreux objectifs.
Le bien-être mental est souvent associé à l'apprentissage de la
chasse et de la pêche, et les choses se sont améliorées sur le plan de
l'accès.

Je ne sais pas si d'autres collègues veulent intervenir.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Je vous remercie.

[Traduction]

M. Wayne Walsh: Je pense que c'était assez complet. La seule
chose que j'ajouterais, c'est qu'en ce qui concerne les programmes
en tant que tels, évidemment, il y a la Subvention pour le soutien
aux chasseurs-cueilleurs.

Le président: Il vous reste une minute.

[Français]

Mme Sylvie Bérubé: En 2011, le Comité permanent des affaires
autochtones et du Nord a fait des recommandations. Quelles me‐
sures le gouvernement a-t-il prises, s'il l'a fait, pour donner suite à
ces recommandations?

[Traduction]

M. Wayne Walsh: Mon Dieu, si le président le permet, je serai
ravi de fournir au Comité une réponse par écrit, car il existe une ré‐
ponse assez complète à ces recommandations.

Le président: Ce serait tout à fait bien, et c'est ce qui conclut
cette intervention. Merci beaucoup.

Je demanderais à tous les témoins de fournir toute information
manquante par écrit, s'il vous plaît.

Madame Blaney, vous disposez de deux minutes et demie. Al‐
lez‑y.

● (1200)

Mme Rachel Blaney: Merci.

J'aimerais revenir sur ma question précédente avec Mme Trifo‐
nopoulos.

Pourriez-vous nous parler des résultats sur la santé? J'ai posé
plus tôt des questions sur la santé et le bien-être et la capacité d'ex‐
ploiter le territoire, et je me demande de quelle façon les résultats
sur la santé sont évalués et comment on collabore avec les commu‐
nautés pour s'assurer que les choses sont suivies de près.

Mme Mary Trifonopoulos: C'est une question très importante.

Quelles sont les répercussions des différents services et pro‐
grammes que nous offrons? Je pense que l'une des choses qui sont
prometteuses, c'est l'appui à une collecte de données davantage diri‐
gée par les Autochtones dans le cadre de choses comme l'Enquête
régionale sur la santé des Premières Nations. Les Inuits travaillent à
l'enquête globale sur la santé des Inuits, qui n'en est, je pense, qu'à
ses débuts. Ces enquêtes comprennent des mesures sur une variété
de résultats sociaux et de résultats en matière de santé.

Pour ce qui est de certaines autres répercussions, nous mesurons
à court terme des choses qui semblent prometteuses pour améliorer
la santé, comme l'augmentation des connaissances et des compé‐
tences acquises. Cela dépend du service fourni aux communautés et
de son importance. En même temps, nous essayons de réduire au
minimum la production de rapports et nous favorisons une grande
souplesse sur le plan des fonds.

En fait, c'est dans le cadre de ces initiatives plus vastes de col‐
lecte de données menées par les Autochtones que la collecte de
données sur ces résultats de santé à moyen et long terme est la plus
prometteuse.

Mme Rachel Blaney: Merci.
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Je vais poser ma prochaine question. Comment les initiatives sur
le terrain se comparent-elles à Nutrition Nord Canada? Devons-
nous établir un lien plus étroit entre ces deux initiatives? Lorsque
les gens sont sur le territoire pour ramasser des aliments sains et les
ramener à la maison, comment cela fonctionne‑t‑il par rapport à
Nutrition Nord? Est‑ce qu'une option est plus efficace que l'autre?

M. Wayne Walsh: C'est une excellente question.

L'une des choses que nous examinerons à long terme, ce sont les
effets des récoltes sur la nécessité d'acheter des aliments dans un
magasin. Nous présumons que si nous réussissons bien dans le
cadre de la Subvention pour le soutien aux chasseurs-cueilleurs, la
dépendance à la nourriture achetée en magasin pour des produits si‐
milaires sera moins grande, et nous devrions en fait voir une dimi‐
nution des ventes de ces produits au détail parce que la récolte vient
ajouter...

Le président: Merci. Je suis désolé...
M. Wayne Walsh: Alors, c'est tout.
Le président: ... mais il ne nous reste pratiquement plus de

temps.

Je tiens à remercier les témoins. Encore une fois, on nous a four‐
ni beaucoup de renseignements. Vous pouvez nous fournir toute in‐
formation supplémentaire au moyen de témoignages écrits, que
vous pouvez nous envoyer, si vous le voulez, ou si des membres du
Comité ont besoin d'obtenir de plus amples renseignements sur l'un
des sujets abordés.

Notre prochain groupe compte trois témoins. Afin de respecter le
temps imparti, nous allons suspendre la séance maintenant.

Encore une fois, je remercie beaucoup les témoins.

Nous suspendons la séance pendant trois minutes pour accueillir
notre prochain groupe.
● (1200)

_____________________(Pause)_____________________

● (1205)

Le président: Nous reprenons. Nous poursuivons notre étude sur
la sécurité alimentaire dans les collectivités du Nord.

Je veux rappeler quelque chose aux témoins. Si vous regardez en
bas, dans la partie centrale de votre écran, vous verrez qu'il y a un
globe. En cliquant sur le globe, vous pourrez choisir entre l'anglais
ou le français. Si vous ne le faites pas, vous n'entendrez peut-être
pas l'interprétation. Il vous faut donc sélectionner, dans le globe, la
langue dans laquelle vous voulez parler et écouter les autres inter‐
venants. C'est généralement le seul petit obstacle que nous rencon‐
trons lorsque nous organisons nos réunions.

Cela dit, je vous présente notre deuxième groupe de témoins, qui
comparaissent par vidéoconférence. Nous accueillons Mme Lind‐
say Turner, directrice de la Division de la réduction de la pauvreté
au ministère des Services à la famille du gouvernement du Nuna‐
vut; Mme Tracy St. Denis, sous-ministre adjointe du développe‐
ment économique au ministère de l'Industrie, du Tourisme et de
l'Investissement du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest; et
M. Ranj Pillai, ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources
du gouvernement du Yukon.

Bienvenue à vous trois. J'invite les témoins à faire leur déclara‐
tion préliminaire. Ils disposent de six minutes chacun.

Madame Turner, pourriez-vous commencer? Vous disposez de
six minutes.

Mme Lindsay Turner (directrice, Division de la réduction de
la pauvreté, Gouvernement du Nunavut): Ulaakut. Qujannamiik,
monsieur le président, de m’avoir invitée à comparaître devant le
Comité permanent des affaires autochtones et du Nord de la
Chambre des communes au sujet de la sécurité alimentaire au Nu‐
navut.

Comme je l’ai mentionné, je m’appelle Lindsay. Je suis mère de
trois jeunes garçons. Je vis à Iqaluit, au Nunavut, depuis 2011. J’oc‐
cupe le poste de directrice de la réduction de la pauvreté depuis
2015 et, en partenariat avec Nunavut Tunngavik, j’assume le rôle
de coprésidente de la Coalition sur la sécurité alimentaire au Nuna‐
vut.

Selon l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes de
2017, 79 % des enfants du Nunavut vivent dans des ménages en si‐
tuation d’insécurité alimentaire, et 57 % des ménages du territoire
sont en situation d’insécurité alimentaire.

Le plan d’action sur la sécurité alimentaire du Nunavut explique
que les Nunavummiuts ont depuis longtemps une connaissance ap‐
profondie de la façon de se procurer, d’entreposer, de préparer et de
consommer les aliments traditionnels. Le plan Makimaniq 2, l’ap‐
proche commune du Nunavut pour la réduction de la pauvreté, ex‐
plique comment, dans la société traditionnelle inuite, il existait un
système bien établi dans lequel les parents et les grands-parents
transmettaient le savoir aux enfants. Cependant, aujourd’hui, une
grande partie de ce système a été détruit par les politiques colo‐
niales fédérales des années 1950 et 1960, notamment la réinstalla‐
tion dans des collectivités, la relocalisation dans l’Extrême-Arc‐
tique, les pensionnats, les interventions contre la tuberculose et
l’abattage des chiens de traîneau.

Par conséquent, on s’inquiète beaucoup aujourd’hui du fait que
les compétences en matière d’alimentation traditionnelle ne sont
pas transmises aux jeunes générations et que des compétences sem‐
blables liées à la nourriture achetée en magasin ne sont pas ac‐
quises.

L’insécurité alimentaire au Nunavut est un enjeu complexe, et les
solutions et les soutiens nécessaires sont très variés. Par exemple,
on parle de soutien et d’infrastructure pour la chasse et la récolte,
d’infrastructure pour la pêche et les activités maritimes, d’infra‐
structure aéroportuaire, d’infrastructure de fret, de la santé mentale
et de la toxicomanie, du logement, du développement de la main-
d’œuvre locale, du renforcement du secteur à but non lucratif, de
l’infrastructure alimentaire communautaire, de l’alimentation et de
compétences en matière de finances, de vie et d’alimentation.

Toutefois, aujourd’hui, je concentrerai mes commentaires sur
quelques-uns de ces points, à savoir l’importance de l’alimentation
traditionnelle, l’importance du partage de la nourriture, les lacunes
dans l’infrastructure alimentaire communautaire du Nunavut et les
objectifs actuels de renforcement de la capacité des organismes
d’alimentation communautaires.
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En 2019, la Qikiqtani Inuit Association a publié un document in‐
titulé Food Sovereignty and Harvesting et a préconisé le remplace‐
ment de la notion de sécurité alimentaire par la notion de souverai‐
neté alimentaire. Elle a aussi suggéré de donner aux Inuits les
moyens de nourrir leurs propres collectivités et de contrôler leurs
systèmes alimentaires et leur approvisionnement. La nourriture tra‐
ditionnelle n’est pas seulement nutritive, elle joue également un
rôle culturel et thérapeutique essentiel dans les collectivités du Nu‐
navut. Le soutien des programmes de mentorat pour les jeunes
chasseurs, l’augmentation des ressources des organisations de chas‐
seurs et de trappeurs, les congélateurs communautaires, les aides
destinées à couvrir les prix élevés de l’essence et des fournitures
nécessaires à la chasse et au froid, ainsi que les possibilités de dé‐
veloppement des compétences et des outils permettant de réparer
les motoneiges et de construire des cométiques sont autant de
moyens d’améliorer l’accès aux aliments traditionnels.

Le plan d’action pour la sécurité alimentaire du Nunavut sou‐
ligne le rôle essentiel que jouent les programmes communautaires
pour soutenir le partage de la nourriture et renforcer les liens au
sein des collectivités, ainsi que pour contribuer aux besoins alimen‐
taires des populations vulnérables tels que les enfants, les parents
célibataires et les personnes âgées. En effet, une grande diversité de
programmes et de ressources communautaires a été développée au
Nunavut. Toutefois, bon nombre de nos conversations avec les or‐
ganismes d’alimentation communautaires et les membres des col‐
lectivités ont mis en évidence la nature fragile de ces initiatives.
Beaucoup de gens ont du mal à avoir accès aux diverses demandes
de financement et même à trouver un espace pour gérer leurs pro‐
grammes, et leurs initiatives sont ponctuelles et temporaires et ne
profitent pas du soutien d’un personnel stable et des membres de la
collectivité pour assurer la coordination sur le terrain.

La vision de la Coalition pour la sécurité alimentaire au Nunavut
est de favoriser la mise sur pied et la croissance d’organismes d’ali‐
mentation communautaires capables de soutenir des projets plus
complets, innovateurs, culturellement adaptés et durables en ma‐
tière de systèmes alimentaires et de compétences de vie. Pour y par‐
venir, il faut davantage de soutien au démarrage, des possibilités de
renforcement de la capacité, un financement pluriannuel et de base,
et l’accès à une infrastructure sociale communautaire fiable.

J’aimerais également vous faire part de la façon dont la concep‐
tion de nombreux programmes fédéraux visant à remédier à l’insé‐
curité alimentaire dans le Nord a rendu difficile, voire impossible,
l’accès des collectivités du Nunavut au financement pour leurs be‐
soins prioritaires.

Les récents changements apportés au programme Nutrition Nord
Canada, les nouvelles initiatives annoncées par Agriculture Canada
dans le cadre de la politique alimentaire nationale et les récents in‐
vestissements dans la sécurité alimentaire d’urgence dans le cadre
de la COVID‑19 ont tous été bien accueillis au Nunavut. Toutefois,
tous ces programmes auraient pu être conçus et mis en œuvre de
manière à avoir un impact plus important et plus durable au Nuna‐
vut et à mieux répondre aux priorités du territoire.
● (1210)

Les critères de financement par contributions équivalentes, les
barrières linguistiques, les obstacles à l'accès à Internet, les coûts
admissibles et non admissibles, ainsi que les contributions et les
plafonds de financement qui ne tiennent compte ni des coûts élevés
du Nord, ni des lacunes liées à la capacité et à l'infrastructure du
Nord ne sont que quelques exemples des défis qui se posent. Des

programmes conçus dans le contexte du Nunavut pourraient contri‐
buer grandement à soutenir la souveraineté alimentaire dans les col‐
lectivités du Nunavut.

Plus récemment, on s'est également inquiété du fait que le finan‐
cement mis à disposition l'année dernière pour répondre à la situa‐
tion urgente de la COVID‑19 ne sera pas maintenu pour répondre à
la situation urgente de longue date des niveaux inacceptables d'in‐
sécurité alimentaire au Nunavut.

En terminant, j'aimerais vous lire un extrait de la définition de la
pauvreté au Nunavut qui provient du Makimaniq Plan 2:

De nombreux Inuits ont aujourd'hui réussi à jeter un pont entre deux
mondes — le mode de vie traditionnel et le mode de vie dans les villages —,
mais beaucoup d'autres n'ont pas réussi. Ces derniers ont besoin d'un soutien
plus important pour répondre à leurs besoins fondamentaux, pour acquérir les
connaissances et les compétences nécessaires pour vivre selon un mode de vie
traditionnel ou moderne ou un mélange des deux, et pour participer pleinement
aux décisions qui ont des répercussions sur leur vie.

Qujannamiik, monsieur le président. Taima.

Le président: Je vous remercie beaucoup. Vous avez utilisé
exactement six minutes.

J'aimerais seulement rappeler aux participants qu'ils doivent par‐
ler lentement et clairement, mais aussi se dépêcher, car ils ont
seulement six minutes. C'est un dilemme, je le reconnais, et je suis
désolé.

Nous entendrons maintenant Mme Tracy St Denis, sous-ministre
adjointe, Industrie du développement économique, tourisme et in‐
vestissement, du Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest.

Mme Tracy St. Denis (sous‑ministre adjointe, Industrie du
développement économique, tourisme et investissement, gou‐
vernement des Territoires du Nord‑Ouest): Je vous remercie,
monsieur le président. Je tenterai de parler rapidement, mais claire‐
ment.

Bonjour. Je vous remercie de me donner l'occasion de vous par‐
ler de la position des Territoires du Nord-Ouest au sujet de cette im‐
portante question.

Je suis heureuse de vous parler depuis le territoire traditionnel
des Dénés Yellownives, sur le territoire du chef Drygeese.

Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest est très
conscient de l'importance de la sécurité alimentaire, surtout avec la
pandémie qui en fait un problème plus grave dans le monde entier.

Les Territoires du Nord-Ouest comptent de nombreuses petites
collectivités qui éprouvent des problèmes liés à l'emplacement géo‐
graphique, au transport et à l'accès. En ces temps difficiles, ces po‐
pulations vulnérables ont désespérément besoin de notre aide dans
les secteurs de la santé et de la sécurité.

Le mandat de notre gouvernement est d'accroître la sécurité ali‐
mentaire grâce à des aliments abordables, produits et récoltés à
l'échelle locale. L'augmentation de la production alimentaire locale
peut contribuer à l'atteinte de l'objectif du gouvernement des Terri‐
toires du Nord-Ouest qui consiste à améliorer la sécurité alimen‐
taire sur l'ensemble du territoire.
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Notre gouvernement se concentre sur des solutions pratiques qui
visent à accroître la sécurité alimentaire par l'entremise de plusieurs
projets prioritaires. Ceux‑ci comprennent un plan d'examen et de
modification d'un cadre réglementaire pour éliminer les obstacles
qui empêchent les résidents des Territoires du Nord-Ouest de
mettre sur pied des entreprises de production alimentaire; la mise
en œuvre d'un cadre réglementaire d'inspection des viandes pour les
produits fabriqués et vendus localement, plus précisément les pro‐
duits carnés; le renforcement du soutien territorial aux gouverne‐
ments autochtones pour qu'ils élaborent et offrent des programmes
de soutien aux exploitants adaptés à la culture, notamment un pro‐
gramme de mentorat pour les exploitants; l'examen de notre pro‐
gramme de développement alimentaire dans le Nord, afin de garan‐
tir que les serres et les jardins communautaires profitent d'un sou‐
tien territorial en matière de sécurité alimentaire; un engagement à
travailler avec les gouvernements autochtones et communautaires
pour recommander des améliorations au programme Nutrition
Nord; et enfin, la planification de la construction d'une usine de
transformation du poisson approuvée par l'Agence canadienne
d'inspection des aliments à Hay River qui donnera à nos pêcheurs
locaux, qui sont en grande partie autochtones, une plus grande auto‐
nomie dans leur secteur. Ainsi, les pêcheurs commerciaux ne seront
plus ceux qui acceptent les prix, mais plutôt ceux qui établissent les
prix dans le cas de la truite, du corégone et du brochet des Terri‐
toires du Nord-Ouest, qui sont nos produits subarctiques d'eau
froide de première qualité.

Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest reconnaît qu'une
grande coopération intergouvernementale est nécessaire pour assu‐
rer la sécurité alimentaire sur l'ensemble du territoire. L'insécurité
alimentaire, lorsqu'elle est vécue, touche tous les aspects de la vie
des gens, surtout en ce qui concerne la santé et l'éducation. Pour at‐
ténuer ces problèmes, nous avons poursuivi nos partenariats avec
les gouvernements autochtones et le gouvernement fédéral, afin de
cerner les possibilités de collaboration.

Pour y parvenir, nous travaillons notamment en étroite collabora‐
tion avec Second Harvest et Banques alimentaires Canada, afin
d'établir une communication directe entre ces organismes et les
gouvernements autochtones et les organismes qui distribuent des
dons alimentaires dans les Territoires du Nord-Ouest.

Nous avons également travaillé avec Agriculture et Agroalimen‐
taire Canada. Lorsque les épiciers ont signalé les premières pénu‐
ries de viande au début du confinement, nous avons été extrême‐
ment reconnaissants des mesures rapides prises par le gouverne‐
ment fédéral pour négocier et signer un protocole d'entente pour le
processus d'exemption ministérielle temporaire qui autorise le com‐
merce interprovincial de produits de viande et de volaille provenant
d'établissements qui ne sont pas agréés par le gouvernement fédé‐
ral.

Les représentants des Territoires du Nord‑Ouest comprennent les
pressions et les responsabilités auxquelles fait face le gouvernement
fédéral ces derniers mois. Les vulnérabilités exposées par les fer‐
metures ont causé de graves problèmes dans les villes d'un bout à
l'autre du Canada, mais elles ont également favorisé l'adoption d'ap‐
proches innovatrices. Le Nord a toujours trouvé, par nécessité, des
solutions innovatrices à ses problèmes. Les efforts en vue de soute‐
nir des collectivités séparées par la distance et la culture ont permis
de créer des partenariats uniques et une interdépendance pour aider
l'ensemble du territoire à prospérer.

Dans le cadre de notre examen des solutions possibles aux la‐
cunes en matière de sécurité alimentaire, nous nous rendons compte
que cela ne peut être accompli que par l'entremise de partenariats
aux échelons communautaire, territorial et fédéral. Le soutien four‐
ni par le gouvernement fédéral aux populations vulnérables et aux
efforts pour assurer la sécurité alimentaire tout au long de la pandé‐
mie a été essentiel pour assurer le bien-être et la sécurité des habi‐
tants du Nord. Grâce à ce soutien, nous avons pu aider plus rapide‐
ment et plus efficacement les résidents de nos collectivités, mais
nous savons qu'il reste du travail à faire. Nous espérons que le gou‐
vernement fédéral restera l'un de nos partenaires engagés pendant
que nous concentrons nos efforts sur l'élaboration d'approches stra‐
tégiques visant à renforcer la certitude dans le territoire, afin de
remplir notre mandat de cultiver et de transformer des aliments à
l'échelle locale.

● (1215)

La souveraineté alimentaire revêt une importance particulière
pour la population autochtone du territoire. Il serait utile de parler
directement à ces gouvernements autochtones. Je ne sais pas si de
telles discussions sont prévues, mais veuillez communiquer avec
nous si nous pouvons vous aider à engager ces dialogues.

Nous avons déjà mis en œuvre et amélioré des programmes vi‐
sant à renforcer les capacités dans les secteurs de la production ali‐
mentaire du territoire. Les programmes de formation des jeunes à la
récolte, à l'agriculture et à la pêche traditionnelles garantiront la
préservation et le maintien des activités traditionnelles. Ces initia‐
tives permettront d'augmenter les possibilités d'achats locaux à
moindre coût pour les habitants de l'ensemble des Territoires du
Nord-Ouest, ce qui réduira ensuite la dépendance du territoire à
l'égard des chaînes d'approvisionnement nationales et internatio‐
nales. Nous n'en sommes pas encore là, mais nous continuons de
travailler avec nos partenaires pour surveiller la résilience des
chaînes d'approvisionnement.

Le renforcement des secteurs alimentaires locaux et l'accès accru
aux aliments traditionnellement récoltés seront des éléments essen‐
tiels pour réaliser des progrès réels et décisifs. Cela permettra éga‐
lement de créer des emplois et de renforcer l'économie, ce qui
contribuera à une boucle de rétroaction positive, un élément impor‐
tant pour atteindre la sécurité alimentaire à l'échelle du territoire.

Je vous remercie de m'avoir donné l'occasion de vous parler au‐
jourd'hui.

● (1220)

Le président: Je vous remercie beaucoup.

Même si je me plains souvent de la technologie, c'est quand
même incroyable de penser que nous sommes allés au Nunavut et
aux Territoires du Nord-Ouest et que nous irons maintenant au Yu‐
kon pour entendre notre prochain témoin, M. Pillai.

Vous avez la parole. Vous avez six minutes.

L'honorable Ranj Pillai (ministre de l'Énergie, des Mines et
des Ressources, gouvernement du Yukon): Du territoire tradition‐
nel des Kwanlin Dün et du conseil des Ta'an‑Kwächan, je remercie
les membres du Comité permanent des affaires autochtones et du
Nord de la Chambre des communes de leur invitation.
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Pour les Yukonais et pour moi, qui suis le ministre chargé de
l'agriculture au Yukon, les questions de sécurité alimentaire ont
beaucoup d'importance. En effet, vous vous rappellerez que, il y a
plusieurs années, en juin 2012, des pluies diluviennes ont provoqué
une série de coulées de boue et des ravinements le long de la route
de l'Alaska, coupant ainsi le seul lien routier du Yukon avec le sud
du Canada. Même si la route n'a été fermée que quelques jours, les
rayons des fruits et légumes des supermarchés de Whitehorse ont
été réduits à seulement quelques radis et noix de coco. Les étagères
se sont rapidement dégarnies dans beaucoup de nos communautés.
Beaucoup de Yukonais ont alors vraiment su ce que l'expression
« sécurité alimentaire » signifiait.

Cet approvisionnement alimentaire fragile du Nord n'est pas
propre au Yukon. Je suis sûr que certains de mes amis et mes homo‐
logues du Nord vous ont raconté de nombreuses anecdotes et des‐
criptions qui confirment ce lien ténu.

Aujourd'hui, j'espère, en vous en parlant, vous communiquer
l'important double message suivant: d'abord, je suis très encouragé
par l'écho que crée cette question dans la communauté, aujourd'hui.
J'ai lieu de croire que c'est un important sujet d'inquiétude à
l'échelle nationale; ensuite, je focaliserai le reste de mes observa‐
tions sur les progrès incroyables que le Yukon accomplit pour assu‐
rer sa sécurité alimentaire d'une manière qui, non seulement, garde
garnies nos étagères, mais, également, stimule un secteur important
de notre économie locale.

L'été dernier, le gouvernement du Yukon a lancé sa politique
agricole du Yukon pour 2020, intitulée « Cultiver notre avenir »,
qui guidera le secteur agricole du Yukon pendant la prochaine dé‐
cennie et accroîtra son autosuffisance alimentaire.

La vision de notre politique est d'accroître l'autosuffisance du
Yukon, d'appuyer la production de produits de qualité, de contri‐
buer à notre économie locale et de laisser en héritage aux généra‐
tions à venir des bilans culturaux et environnementaux positifs. Ai‐
guillonnée par la fragilité des chaînes de notre approvisionnement
par le Sud et notre production alimentaire limitée, notre nouvelle
politique cherche à nous affranchir des importations du Sud. C'est
possible si nous augmentons la production et la consommation de
denrées locales et finançons la construction d'infrastructures et des
initiatives de mise en marché de produits cultivés au Yukon.

Rouage important de la vie yukonaise, le secteur agricole et
agroalimentaire du Yukon a pris une place croissante dans notre
économie depuis la ruée vers l'or du Klondike. Si les progrès dans
les transports ont favorisé l'importation d'une grande partie de nos
denrées alimentaires à partir du Sud, les exploitations agricoles yu‐
konaises continuent de jouer le rôle important d'alimenter nos com‐
munautés en produits frais et sains tout en maintenant à un faible
niveau, par rapport aux aliments importés, les émissions de gaz à
effet de serre attribuables aux moyens de transport.

Au Yukon, pendant la dernière décennie, les superficies cultivées
et le nombre d'exploitations agricoles ont augmenté, en même
temps que le cheptel et la production légumière. D'après le Recen‐
sement de l'agriculture de 2016 publié par le gouvernement du
Canada, le nombre d'exploitations agricoles, entre 2011 et 2016, a
augmenté d'un peu plus de 9 %, pour atteindre plus de 142. En
2016, on a déclaré un peu plus de 100 millions de dollars d'investis‐
sements totaux dans les exploitations, y compris les terres, les im‐
meubles, l'équipement et le bétail.

De plus, les Premières Nations et les communautés du Yukon
prennent en charge la sécurité alimentaire grâce à divers projets de
jardins communautaires qui favorisent l'horticulture et l'approvi‐
sionnement des communautés en produits frais. Les Premières Na‐
tions montrent également la voie de la sécurité alimentaire en ins‐
taurant des programmes d'éducation et de développement commu‐
nautaire axés sur l'agriculture. Celle des Ta'an‑Kwäch'äns, grâce à
sa ferme d'enseignement et de travail, a gagné le prix Inspiration
arctique pour son travail, en 2019, pour la sécurité alimentaire.
D'autres, comme celles de Carcross-Tagish et de Na‑Cho Nyäk
Dun, possèdent des fermes de travail qui subviennent également
aux besoins de leurs communautés.

Les agriculteurs yukonais se spécialisent dans divers produits,
notamment les légumes, le bétail, les fruits, les produits laitiers, les
oeufs, le miel, le gazon et les plantes à massif. Ils sélectionnent et
élèvent divers animaux, notamment des bovins, des porcins, des
ovins, des caprins, des chevaux, des poneys, des lamas, des alpagas,
des lapins, des bisons et des wapitis. Ils sélectionnent et élèvent
aussi diverses volailles pour la chair, les poussins et les oeufs. Len‐
tement, la dépendance à l'égard du bétail importé diminue, à me‐
sure que davantage de Yukonais mettent à la reproduction leurs
propres animaux et s'engagent dans l'exploitation continue.

Les Yukonais essaient différentes méthodes visant à prolonger la
durée de conservation de leurs produits et ils produisent en quanti‐
tés importantes des légumes, des découpes de viande et des pro‐
duits à valeur ajoutée très divers comme des conserves de fruits et
des confitures. Ces produits sont vendus dans de gros magasins de
détail, des marchés communautaires et dans des repas gastrono‐
miques préparés par les restaurants et les traiteurs du Yukon. Ces
dernières années, cette croissance des produits nouveaux a gagné de
nouveaux marchés. Les agriculteurs yukonais réussissent à vendre
leurs produits localement et à l'extérieur de leur région.

● (1225)

Une grande partie de cette croissance incroyable du secteur agri‐
cole yukonnais est attribuable à l'appui du Partenariat canadien
pour l'agriculture. Grâce à cet accord, le gouvernement du Canada
s'est engagé à affecter 1,48 million de dollars annuellement, pen‐
dant cinq ans, jusqu'en 2023, dans l'agriculture yukonnaise. Ce
chiffre comprend également les contributions en nature du gouver‐
nement du Canada. Beaucoup de projets agricoles sont admissibles
à un financement à hauteur de 60 %, le reste provenant de l'entre‐
preneur, ce qui signifie que le 1,48 million peut susciter, chaque an‐
née, d'importants investissements dans notre communauté agricole.

Le Partenariat canadien pour l'agriculture appuie notre engage‐
ment dans la construction d'un secteur agricole local productif et
rentable et pour atteindre une production alimentaire autosuffisante.
Dans les deux premières années de ce partenariat, plus de 315 pro‐
jets ont été financés pour aider au développement de l'agriculture
au Yukon.

Nous sommes fiers de notre secteur agricole en croissance, mais
nous savons qu'il y a encore beaucoup à faire pour accroître notre
sécurité alimentaire. À cette fin, nous avons besoin de la collabora‐
tion et du partenariat du gouvernement du Canada, des Premières
Nations du Yukon, des municipalités, des organisations de parties
prenantes et de chacun des producteurs.

Merci.
Le président: Merci beaucoup.
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Tous les témoins ont pris exactement le temps qu'il fallait. Espé‐
rons que ça continuera, parce que nous avons de nombreux témoins
à entendre et beaucoup de questions à poser, à commencer par
M. Viersen.

Vous disposez de six minutes. Allez‑y.
M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Merci,

monsieur le président.

Je tiens à remercier nos témoins d'être ici.

Je suis fasciné par le Yukon et par la croissance de son secteur
agricole. Comme c'est à deux pas de chez moi, je connais donc un
peu l'agriculture dans le Nord.

Est‑ce que le nombre de boucheries augmente au Yukon? Il me
semble que les communautés de nos Premières Nations auraient des
connaissances également dans ce domaine, vu qu'elles vivent des
ressources du territoire. Je remarque que dans les parties rurales de
l'Alberta, le nombre de boucheries diminue. Je me demande com‐
ment la situation évolue au Yukon.

L’hon. Ranj Pillai: Nous sommes dans une époque absolument
excitante. C'est vraiment une renaissance de l'industrie agricole.
C'est ce que beaucoup de gens, en ligne, ici, aujourd'hui, auraient
vu dans leurs provinces natales, il y a une centaine d'années.

Nous assistons en fait à une augmentation du nombre de bouche‐
ries et du nombre de personnes qui décident de quitter leur emploi
dans la fonction publique, peut-être, ou dans le secteur privé et dans
d'autres secteurs et de retourner dans leur coin et de suivre une for‐
mation qui leur permettra d'ouvrir ces commerces.

Dans les petites communautés comme Dawson, Mayo et d'autres
encore plus petites, le secteur privé investit dans l'ouverture de ces
commerces. Des abattoirs mobiles sillonnent certaines de nos ré‐
gions rurales. Nous avons communiqué ce renseignement à d'autres
provinces, comme Terre-Neuve. Ça semble une bonne solution
pour une partie de cette activité.

Bref, on ouvre presque chaque année quelques-uns de ces com‐
merces, et nous nous servons du financement dans le cadre du Par‐
tenariat canadien pour l'agriculture pour compenser les dépenses
dans les infrastructures ou la formation.

Cette année, nous avons très franchement éprouvé beaucoup de
difficultés pour répondre à la demande, et je ne parle même pas des
aliments traditionnels, auxquels vous avez fait allusion. Pendant la
saison de la chasse, la demande reste encore forte pour beaucoup de
ces services, en raison des nombreux aliments et produits qu'on
peut chasser et récolter au Yukon. Il se donnera un plus grand coup
d'accélérateur pour encore plus d'ouvertures de ces commerces.

M. Arnold Viersen: Avez-vous modifié l'orientation de la poli‐
tique? On sait que, dans le nord de l'Alberta, beaucoup de petits
bouchers sont irrités par toute la paperasse à remplir pour faire mar‐
cher leurs commerces. Le Yukon a‑t‑il conclu une entente particu‐
lière sur les boucheries?

● (1230)

L’hon. Ranj Pillai: Nous en sommes encore aux premiers balbu‐
tiements. Nous mettons à contribution nos propres services, par le
truchement de l'hygiène du milieu, dont le rôle est déterminant. Je
pense que c'est bien plus qu'une passade; nous voyons que beau‐
coup d'intéressés s'empressent de saisir l'occasion.

À l'échelon fédéral, nous cherchons vraiment à conserver l'appui
de l'Agence canadienne d'inspection des aliments et d'autres orga‐
nismes pour nous en assurer, parce que, désormais, nous passons à
un niveau supérieur de production. Nous avons bénéficié d'un bel
appui des représentants du Nord de la Colombie-Britannique, et,
jusqu'ici, ç'a donné de bons résultats, mais je pense que, à mesure
que le temps passe, nous aurons besoin d'une présence fédérale au
Yukon, pour nous aider à la surveillance assez constante de nos éta‐
blissement, pour assurer notre respect des lignes directrices offi‐
cielles.

M. Arnold Viersen: Est‑ce que, dans les Territoires du
Nord‑Ouest, la situation se présente de la même façon?

Mme Tracy St. Denis: Nous collaborons très étroitement avec le
gouvernement du Yukon. Le secteur agricole yukonnais est un peu
plus développé que le nôtre. Nous avons des exploitants. Nous
avons assisté, pendant l'épidémie de COVID, aux arrivages de den‐
rées dans les épiceries, un gros changement. Nos services de santé
ont appliqué des modifications réglementaires qui les ont autorisés,
et j'ai dit, dans ma déclaration préliminaire, que notre gouverne‐
ment avait besoin de faire un certain travail et qu'il était déterminé
à s'occuper des règlements sur les viandes. Nous avons collaboré
avec le Yukon pour déterminer les mesures qui, là‑bas, ont donné
de bons résultats, de sorte que, lorsque nous prendrons la décision
de faire transformer les viandes localement, ainsi que de la volaille
et des aliments traditionnels ici, nous nous retrouverons dans une
situation de production locale, dans le Nord, qui nous réussira.

Effectivement, c'est un projet sérieux et c'est, sans conteste, une
réponse importante à nos problèmes d'insécurité alimentaire.

M. Arnold Viersen: Puisqu'il est question de production de
viande, j'ai remarqué, quand j'étais dans le Nunavut, il y a quelques
années, que le nombre d'oies migratrices de passage est incroyable.
Est‑ce qu'on en profite? Constatez-vous, comme au Yukon, une
croissance du nombre de boucheries, dans le Nunavut?

Mme Lindsay Turner: La situation du Nunavut est peut-être un
peu différente. Dans chacune de ses trois régions, on trouve une
usine de transformation des viandes ou du poisson.

Au Nunavut, si je pouvais décrire ce qui correspondrait à la bou‐
cherie, une fois l'animal capturé dans la nature, il s'agirait de trans‐
mettre les compétences sur les bonnes méthodes de découpe et les
connaissances de l'intégralité du processus qui suit la capture de
l'animal. Nos motifs de préoccupation sont davantage l'absence
d'infrastructures communautaires qui s'y prêtent; des endroits, dans
la communauté, où, une fois l'animal capturé ramené sur place, on
peut le préparer. Je pense à des congélateurs communautaires et à
des programmes de mentorat pour les jeunes chasseurs, ce qui uni‐
rait les personnes âgées et les jeunes dans l'apprentissage des mé‐
thodes de préparation.

Un intéressant projet né ces quelques dernières années a été l'éla‐
boration de lignes directrices sur les aliments du pays. Le projet vi‐
sait à adapter certaines des lignes directrices sanitaires avec ces ali‐
ments et à faciliter leur service dans les établissements publics
comme les hôpitaux.

Le président: Notre temps est écoulé. Je suis désolé de vous in‐
terrompre. Merci.

Il faut passer à M. van Koeverden qui dispose de six minutes.
M. Adam van Koeverden (Milton, Lib.): Merci beaucoup,

monsieur le président.
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Je suis sensible à l'occasion qui m'est offerte d'entendre les points
de vue de tous. C'est merveilleux de vous avoir avec nous. Merci.

C'est également simplement génial, comme ç'a déjà été souligné,
que nous puissions nous rencontrer en virtuel. Vous venez tous du
Nord, mais cette région est tellement vaste, et les déplacements
pour se rendre à Ottawa n'iraient tellement pas de soi. Merci, mes‐
dames Turner et St. Denis, merci monsieur Pillai d'avoir été des
nôtres.

Je vous parle alors que je me trouve sur le territoire traditionnel
des Algonquins, dans l'édifice de l'Ouest du Parlement.

J'aime le Nord. J'aime le visiter. Chaque fois que j'ai l'occasion
d'exprimer ma gratitude pour les Inuits qui nous ont donné le
kayak, je le fais. Pendant 20 ans kayakiste professionnel, j'ai eu le
plaisir de visiter le Nord et d'exprimer cette gratitude personnelle‐
ment, mais je ne résiste jamais à la tentation de l'exprimer de nou‐
veau. Je vous remercie donc.

J'ai aussi pu goûter des aliments locaux, comme le nattiq et le
muktuk. Pour les non-initiés, c'est du phoque, du béluga et du nar‐
val. Quelle expérience délicieuse.

Comme je l'ai dit, les difficultés et les problèmes qu'affrontent
les populations des diverses régions nordiques sont divers et nom‐
breux, mais il importe de reconnaître cette diversité, pour ne pas re‐
présenter le Nord comme un bloc monolithique, comme on vient de
l'apprendre.

Ma question s'adresse principalement à Mme Turner, mais s'il
reste du temps, je la pose implicitement aux autres, sans la répéter,
si c'est possible, pour aller plus vite.

Récemment, j'ai eu l'occasion de discuter de la question de la sé‐
curité alimentaire dans le Nord avec le fondateur des Centres com‐
munautaires d'alimentation du Canada, M. Nick Saul. C'était il y a
quelques jours. Ses propos m'ont frappé. Ils ont été en quelque sorte
corroborés par nos témoins d'aujourd'hui, mais je voudrais vraiment
entendre votre point de vue à ce sujet. Il m'a essentiellement dit que
la solution à la faim n'est pas vraiment la nourriture, parce la faim
vient de la pauvreté. Uniquement donner la nourriture ou la vendre
à rabais, ce n'est pas une solution au problème de la pauvreté et ça
ne s'attaque pas aux causes profondes du problème de la faim et de
l'insécurité alimentaire.

Je vous ai bien entendue, nous avons réalisé des progrès. Les in‐
vestissements actuels changent des choses, mais j'aimerais vous en‐
tendre dire, vous et les autres ce que cette thèse sur la nature non
alimentaire de la solution du problème de la faim signifie pour vous
dans le contexte des défis que vos communautés affrontent et de ce
que nous pouvons faire ensuite.

Merci encore d'être avec nous.
● (1235)

Mme Lindsay Turner: C’est une sorte de cercle vicieux. Il est
difficile pour une personne d’avancer dans la vie si elle a faim, s’il
lui manque des nutriments, et si elle n’a pas l’énergie nécessaire
pour même se lever et se concentrer.

Il y a sans contredit beaucoup de problèmes de pauvreté, de trau‐
matisme, de santé mentale et de dépendance au Nunavut. Par
conséquent, les habitants ont du mal à acquérir des compétences ou
à suivre une formation qui leur permettrait de connaître du succès
dans leurs initiatives communautaires ou leur emploi. Ce facteur y
contribue certainement.

Dans le même ordre d’idée, l’acquisition de compétences est une
source d’inquiétude. Il y a eu une rupture des compétences. Ainsi,
le savoir traditionnel des aînés sur la façon de trouver la nourriture
dans la nature n’est plus transmis aux jeunes générations. C’est aus‐
si un véritable défi. Le coût d’une motoneige, d’un cométique, des
balles et des armes à feu est aussi un facteur limitatif. C’est un
cercle vicieux dans une certaine mesure, mais il faut de la nourri‐
ture pour avoir l’énergie nécessaire afin d’avancer.

M. Adam van Koeverden: Je vous remercie de votre réponse.
L’idée maîtresse était plus philosophique que pragmatique, mais je
vous en remercie tout de même.

Monsieur Pillai, avez-vous quelque chose à dire?

L’hon. Ranj Pillai: Je veux illustrer une chose aux participants.
Si nous songeons à notre production alimentaire et à la conversa‐
tion plus générale à propos du changement climatique, et que nous
pensons à ce que nous pourrions faire à l’échelle du territoire en
tant que gouvernement du Yukon, nous constatons que les points
que vous soulevez sont tout à fait valables.

Nous adoptons une approche holistique pour traiter un certain
nombre de questions, qu’il s’agisse du soutien aux personnes les
plus vulnérables et les plus jeunes, ou des aides que nous avons
mises en place pour travailler main dans la main avec nos collecti‐
vités des Premières Nations. Ces communautés sont des chefs de
file exceptionnels. Sur les 14 Premières Nations du Yukon, 11 ont
conclu des traités modernes. Elles représentent probablement la
moitié des Premières Nations autonomes du pays. Elles mettent en
place de nombreuses stratégies tout à fait indépendantes pour com‐
poser avec la situation. De notre point de vue, lorsque je porte mon
chapeau d’agriculteur, je songe à la façon de bâtir des infrastruc‐
tures. Nous avons des petites collectivités qui font l’acquisition de
fermes existantes. Les Premières Nations gèrent ces fermes, et leurs
aînés sont sur place. Ils choisissent ce qu’ils veulent faire pousser
l’année suivante.

Nous voyons ce genre de choses dans chacune de nos collectivi‐
tés. C’est une approche tout à fait holistique. C’est un mode de vie
sain. Les membres de ces collectivités, qu’ils soient des Autoch‐
tones ou non, ont accès à cette excellente nourriture, et c’est utile
sur tous les fronts. Comme Mme Turner l’a dit, il faut avoir de
l’énergie, et vous êtes bien placés pour le savoir.

Dans l’ensemble, il y a bel et bien un certain fondement. Lorsque
nous pensons à la sécurité alimentaire à l’échelle sociale, nous de‐
vons nous assurer que les programmes offerts dans nos milieux ur‐
bains, où se trouve la majorité de notre population, cernent ces be‐
soins.

Cette année, à notre banque alimentaire, des chefs locaux ont uti‐
lisé des produits locaux et des recettes locales pour nourrir à leur
domicile des gens qui ont rencontré quelques difficultés. C’est ce
que nous voulons voir, plutôt que d’expédier de la nourriture. Nous
voulons soutenir nos programmes en ce sens.

● (1240)

Le président: Nous allons maintenant écouter Mme Bérubé, qui
a six minutes.

[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Je vous remercie, monsieur le président.
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Je m'adresse aux témoins présents. Tantôt, nous parlions de pau‐
vreté. L'insécurité alimentaire et la nutrition déficiente touchent de
manière disproportionnée les personnes, les ménages, les collectivi‐
tés autochtones du Nord.

Selon vous, quels facteurs contribuent à l'insécurité alimentaire
dans vos territoires respectifs?
[Traduction]

Le président: Y a‑t‑il une réponse?
Mme Lindsay Turner: Je peux commencer, car je pense que la

question s’adressait à tous les témoins.
[Français]

Je vous remercie de votre question, madame Bérubé.

À près de 80 %, la population du Nunavut est une population au‐
tochtone, les Inuits. À peu près 40 % de la population sont presta‐
taires de l'aide sociale. La pauvreté touche une grande proportion
de la population au Nunavut.

Plusieurs facteurs contribuent à l'insécurité alimentaire, dont les
politiques du passé qui ont causé des traumatismes encore présents
aujourd'hui, la santé mentale et les problèmes de dépendance. Il y a
aussi les coûts très élevés de l'équipement et de la nourriture. Il faut
ajouter à cela les difficultés à transférer les connaissances d'une gé‐
nération à l'autre, notamment la manière d'accéder à sa nourriture et
d'aller à la chasse. Ce sont tous des facteurs importants au Nunavut.

Mme Sylvie Bérubé: Quelle est la situation dans les Territoires
du Nord-Ouest?
[Traduction]

Mme Tracy St. Denis: L’interprétation a été coupée pendant la
question, mais d’après ce que j’ai compris de la réponse du gouver‐
nement du Nunavut... Aux Territoires du Nord-Ouest, l’insécurité
alimentaire touche environ 21 % de la population. Pour notre part,
il nous faut des options durables et autonomes pour aller de l’avant.
Il est évident que le problème est en partie attribuable à la pauvreté,
à la santé et à l’éducation.

J’ignore s’il serait possible de résumer brièvement la question. Il
y a eu un petit pépin technique.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Je vais répéter la question.

On parlait tout à l'heure de la pauvreté et de la manière dont l'in‐
sécurité alimentaire et la nutrition déficiente touchent de manière
disproportionnée les personnes, les ménages et les collectivités au‐
tochtones du Nord.

Quels facteurs contribuent à l'insécurité alimentaire dans votre
territoire?
[Traduction]

Mme Tracy St. Denis: Je vous remercie.

Les difficultés à surmonter aux Territoires du Nord-Ouest sont
évidemment le pourcentage élevé d'insécurité alimentaire et l'accès
à des aliments dont le prix est raisonnable. Le programme Nutrition
Nord Canada joue un rôle à ce chapitre, mais notre gouvernement
est vraiment déterminé à mettre en place et à utiliser des pro‐
grammes comme le Partenariat canadien pour l'agriculture. Les
gens pourront ainsi avoir accès à une formation et acquérir des
compétences pour sortir de la pauvreté.

La solution doit venir du Nord. Je pense qu'il serait important de
demander directement l'avis des gouvernements autochtones, ce à
quoi nous pourrions peut-être contribuer. En fait, il s'agit de savoir
comment nous pouvons changer les choses en investissant dans le
développement économique et social et en sortant les gens de la
pauvreté. Notre coalition de lutte contre la pauvreté se réunira au
cours de la nouvelle année, et je m'engage à fournir un compte ren‐
du de la réunion à votre comité.

● (1245)

[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Quelle est la situation au Yukon?

[Traduction]

L’hon. Ranj Pillai: Je vous remercie. Je serai bref.

Comme vous pouvez le constater chez mes collègues, lorsque
nous réfléchissons à l'état des choses, à la situation ou aux perspec‐
tives avec nos partenaires gouvernementaux des Premières Nations,
nous sommes très respectueux. Nous nous assurons qu'ils s'ex‐
priment dans leurs propres mots. Je dirai que le Conseil des Pre‐
mières Nations du Yukon déploie beaucoup d'efforts en ce moment
pour qu'il y ait des programmes en adéquation avec le ministère de
l'Éducation. Ainsi, les jeunes commenceront leur parcours du bon
pied, et certaines des lacunes pourront être corrigées.

J'aimerais m'attarder à une chose, à savoir que les coûts conti‐
nuent d'augmenter. Je le vois bien, à l'instar de tous les habitants du
Yukon. Si nous songeons au panier d'épicerie d'il y a 5 ou 10 ans...
C'est la même chose dans tout le pays. Je pense que les gens feront
les bons choix collectivement, mais le coût sera un facteur. Nous
avons une collectivité accessible uniquement par avion. Nous
n'avons peut-être pas les mêmes défis que mes partenaires du Nu‐
navut ou des Territoires du Nord-Ouest, mais si nous songeons une
plaisanterie à cette localité... Je raconte toujours à ma collègue, la
ministre Frost, qui est responsable de la Santé: je lui dis à la blague
qu'un melon d'eau coûte 30 $, si vous pouvez en trouver un. Je sais
que ce n'est pas grand-chose comparativement aux histoires que
mes partenaires des autres territoires pourront vous raconter.

Encore une fois, je crois que c'est une question de coût. Je pense
que les gens prendront les bonnes décisions s'ils ont accès aux ali‐
ments.

Le président: Je vous remercie infiniment.

Madame Blaney, vous avez six minutes.

Mme Rachel Blaney: Je vous remercie, monsieur le président.

Je tiens à remercier tous les témoins qui sont avec nous aujourd'‐
hui pour leur contribution intéressante.

Madame Turner, vous avez dit que 79 % des enfants de votre ter‐
ritoire vivent dans l'insécurité alimentaire. Vous avez ensuite parlé
de la différence qui existe à vos yeux entre la sécurité alimentaire et
la souveraineté alimentaire. Pourriez-vous nous expliquer un peu
plus ce que cela signifie?
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Mme Lindsay Turner: La souveraineté alimentaire se rapporte
à la possession et au contrôle des réseaux d'alimentation. Au Nuna‐
vut, si nous pensons à la source de nourriture traditionnelle et au
mode de vie traditionnel, les Inuits avaient le contrôle puisqu'ils
pouvaient trouver leur propre nourriture sur leurs terres. Aujourd'‐
hui, en raison de la pauvreté et des multiples facteurs qui les em‐
pêchent à la fois d'aller sur les terres et de s'établir dans les collecti‐
vités, il y a beaucoup plus d'aliments achetés en magasin. Des en‐
treprises privées expédient la nourriture aux collectivités.

La sécurité alimentaire, c'est avoir suffisamment de nourriture à
manger, alors que l'autre concept se rapporte au contrôle sur la
nourriture disponible, à la façon d'y avoir accès et au fait d'avoir le
choix. En ce qui concerne les enfants, la souveraineté alimentaire
serait la capacité de transmettre cette compétence et ce contrôle aux
jeunes générations.

Mme Rachel Blaney: Je vous remercie de votre réponse des
plus utile.

Vous avez aussi parlé de la fragilité de l'accès aux produits de
chasse et de cueillette, et des multiples défis à relever. Pourriez-
vous nous parler des problèmes qui sont à l'origine de cette fragili‐
té, et des mesures qui pourraient y mettre fin, selon vous?

Mme Lindsay Turner: Parmi les facteurs qui ont contribué à
cette fragilité, il y a l'absence de transmission des connaissances sur
le territoire. C'est très grave. Il ne faut pas en sous-estimer l'impor‐
tance.

Il y a d'autres exemples. Les abattages de chiens de traîneau ont
complètement privé les Inuits de leurs outils pour parcourir la terre.
Aujourd'hui, les temps ont changé et il y a beaucoup plus de moto‐
neiges et de véhicules tous terrains. Or, cet équipement est coûteux.
Une partie du défi consiste à trouver l'argent pour l'achat du maté‐
riel. Il est aussi difficile de mettre la main sur les pièces de re‐
change pour réparer la motoneige en cas de bris, de façon à pouvoir
aller sur le territoire.

De plus, le changement climatique est évidemment un enjeu de
taille. Les chasseurs doivent s'éloigner de plus en plus des collecti‐
vités pour trouver les animaux. Ce sont quelques-uns des facteurs.

Des progrès considérables ont été réalisés ces dernières années
grâce à la création du Programme d'aide à la récolte au Nunavut,
dans le cadre de Nutrition Nord Canada. Un autre investissement
important qu'il faut faire à grande échelle se rapporte à nos pro‐
grammes de mentorat pour les jeunes chasseurs. Il existe quelques
programmes vraiment formidables. La joie se lit dans le visage des
enfants lorsqu'ils attrapent leur première prise... C'est une célébra‐
tion communautaire très précieuse.

Il y a un certain nombre de programmes robustes sur l'ensemble
du territoire. Il faut les soutenir et les implanter dans les collectivi‐
tés où ils ne sont pas aussi présents, pour que les enfants explorent
le territoire.
● (1250)

Mme Rachel Blaney: C'est une excellente façon d'introduire ma
prochaine question.

Vous avez parlé du financement fédéral et de certains des défis
que vous constatez dans votre région, quant à la conception des
sources de financement et à certains des obstacles. Vous avez même
dit que l'accès à Internet fait partie des obstacles. Pourriez-vous
nous parler un peu de ces barrières et des modifications techniques
qui pourraient aider les collectivités de votre secteur?

Mme Lindsay Turner: Un nombre grandissant de demandes fé‐
dérales doivent être soumises en ligne à l'aide d'un ordinateur. Si
vous ajoutez à cela... Je ne connais pas les chiffres, mais la bande
passante est très limitée, et la grande majorité de la population du
territoire n'a accès ni au téléphone ni à Internet.

Si vous ajoutez à cela une culture qui est... La communication
écrite ne fait pas vraiment partie de la culture traditionnelle inuite.
Il s'agit plutôt d'une culture du récit et d'une tradition orale. Il est
donc difficile pour eux de devoir prendre le temps d'écrire leur idée
de projet dans leur deuxième langue. C'est ardu. De plus, certains
des critères de la demande fédérale sont souvent impossibles à res‐
pecter pour ces collectivités, et font en sorte qu'elles ne sont pas ad‐
missibles au programme. Ce sont là certains des facteurs qui ex‐
pliquent pourquoi il est si difficile pour les collectivités de sou‐
mettre une demande.

De plus, les délais serrés pour l'exécution des projets posent pro‐
blème. Par ailleurs, les collectivités sont épuisées, car elles doivent
envoyer un grand nombre de demandes différentes pour obtenir des
bribes de financement et avoir suffisamment d'argent pour couvrir
les coûts élevés du Nunavut.

Mme Rachel Blaney: Je vous remercie.
Le président: Merci infiniment.

Je vais maintenant poser une question aux membres du Comité.
Nous manquons de temps, bien sûr. En tant que président, je pro‐
pose que nous fassions la même chose qu'au tour précédent.
Chaque parti aura le temps qui lui est imparti au deuxième tour,
c'est‑à‑dire que les conservateurs et les libéraux auront cinq mi‐
nutes, alors que le Bloc et le NPD auront deux minutes et demie.
Ensuite, si le Comité accepte, nous avons besoin de l'approbation
des témoins pour poursuivre la séance après 13 heures. Les témoins
sont-ils disposés à rester avec nous quelques minutes de plus?

Je vois que les témoins lèvent le pouce. D'accord, c'est très bien.
Mme Cathy McLeod (Kamloops—Thompson—Cariboo,

PCC): Monsieur le président, j'ai un petit rappel au Règlement.

Bien entendu, lorsque nous acceptons de dépasser le temps im‐
parti, il arrive que des collègues doivent assister à d'autres séances.
Par conséquent, il ne devrait pas y avoir de motion ou de choses à
examiner. Je tiens à le préciser avant que nous acceptions de conti‐
nuer après l'heure.

Le président: Oh, je me suis fait prendre.

Non, nous ne ferons rien de la sorte. Je vous remercie; c'est un
très bon point, et je vous en suis reconnaissant. Nous allons conti‐
nuer comme nous l'avons établi.

Eric Melillo est le prochain intervenant. Vous avez cinq minutes
Eric.

M. Eric Melillo: Je vous remercie monsieur le président.

J'aimerais poser la question suivante à nos trois témoins, que je
remercie d'être avec nous aujourd'hui.

La sécurité alimentaire est un enjeu très complexe, comme en té‐
moigne une bonne partie de ce que nous avons entendu aujourd'hui,
et comme nous le savons bien. Elle comporte de nombreux aspects,
y compris le transport et les infrastructures. Dans le Nord, il y a de
nombreuses lacunes sur le plan des infrastructures, bien sûr, et aussi
des difficultés de transport. Je crois vraiment que le gouvernement
devrait déployer beaucoup plus d'efforts pour rectifier le tir.
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Pour suivre l'exemple de mon collègue, M. Viersen, je vais com‐
mencer par le Yukon, vers l'ouest, après quoi nous pourrons nous
diriger vers l'est. J'aimerais que chacun des témoins nous dise dans
quelle mesure les difficultés relatives aux transports et aux infra‐
structures contribuent à l'omniprésence de l'insécurité alimentaire,
et nous dise ce que le gouvernement fédéral peut faire pour remé‐
dier au problème.
● (1255)

L’hon. Ranj Pillai: Je vous remercie.

Dans notre situation actuelle, je pense qu'une de nos préoccupa‐
tions se rapporte à l'avenir des compagnies aériennes régionales.
Nous sommes au courant de la pression qui est exercée partout au
pays. Nous savons que quelques grandes compagnies aériennes font
des vols internationaux et intérieurs, mais je suis persuadé que la
plupart d'entre nous qui sommes en ligne connaissent un transpor‐
teur régional qui joue un rôle déterminant.

Nous savons bien que les grandes compagnies aériennes, comme
WestJet ou Air Canada, n'iront pas à Dawson ou à Old Crow aux
deux jours pour répondre aux besoins que comblent nos transpor‐
teurs régionaux. Je dirai simplement qu'il est très important pour
nous de continuer à soutenir ces compagnies dans tout le pays. Je
suis certain qu'il en va de même pour les Territoires du Nord-Ouest,
le Québec, le Labrador, le Nunavut, et j'en passe.

En ce qui concerne notre accès routier, nous avons environ
5 000 kilomètres de routes praticables en tout temps. Bien sûr, vous
pouvez imaginer que si un produit n'est pas expédié ou transporté
par avion jusqu'en Alaska, il passera par Whitehorse. Pendant long‐
temps, la route de l'Alaska a été une artère majeure qui reliait notre
continent et nos pays. Il y a donc de bonnes infrastructures en
place.

L'entretien de ces routes coûte très cher. Nous avions une entente
avec les États-Unis pendant plusieurs années, mais elle a pris fin.
C'est pourtant ce qui permet vraiment d'assurer l'entretien de la
route de l'Alaska. Les États-Unis transféraient des fonds au Canada
à cette fin. Forcément, c'est désormais dans le cadre financier du
gouvernement du Yukon, et nous nous en occupons. Je pense qu'il
sera essentiel de récupérer ce soutien, car cette route a toujours été
notre artère centrale.

Le troisième volet se rapporte à l'innovation et à l'avenir. Si nous
écoutons les conversations partout au pays, nous constatons que
nous devrons vraiment accélérer les choses pour changer la source
de carburant du camionnage à longue distance. Notre principale
cause d'émissions est le chauffage, tandis que le transport arrive au
deuxième rang. Pour nous, c'est vraiment le secteur idéal pour ré‐
duire les émissions. Nous venons de lancer un nouveau plan de
lutte contre les changements climatiques pour les dix prochaines
années, et nous allons devoir trouver une solution.

Si nous pouvons apporter notre aide d'une façon quelconque, ce
sera en trouvant un moyen pour que les propriétaires d'entreprises
de tous les camions qui sortent de l'Alberta — nos produits pro‐
viennent essentiellement d'Edmonton — aient le choix d'utiliser
une machine novatrice pour le transport des produits sur l'auto‐
route. Il faut aussi trouver comment ils pourront prendre ces déci‐
sions, car il y a des frais d'immobilisation extraordinaires en amont.

C'est ce que nous devons faire si nous voulons assainir un peu
notre façon de procéder. Il nous faudra inévitablement un certain
temps pour atteindre la croissance que nous souhaitons. Quoi qu'il

en soit, nous allons continuer d'acheter de partout au pays et des
États-Unis, comme nous le faisons actuellement.

Le président: Il vous reste environ une minute, monsieur Melil‐
lo.

M. Eric Melillo: J'aimerais donner l'occasion aux autres témoins
de s'exprimer sur le sujet pour le temps qu'il me reste.

Mme Tracy St. Denis: Je veux faire écho à ce qu'a dit le mi‐
nistre Pillai au sujet de l'appui à l'égard des compagnies aériennes
régionales.

Nous sommes évidemment très jaloux des systèmes routiers du
Yukon. La majorité de nos collectivités sont uniquement acces‐
sibles par avion; les compagnies aériennes représentent donc un
soutien essentiel pour nous.

De plus, en ce qui a trait aux conséquences des changements cli‐
matiques, nous avons nous aussi une stratégie, et nous suivons la si‐
tuation de près, puisqu'elle aura une incidence continue sur nos sys‐
tèmes routiers limités.

Je tenais à préciser une chose: j'ai dit tout à l'heure que la coali‐
tion anti-pauvreté se réunissait le mois prochain. Pour nous, il est
question de comprendre quelles sont les priorités des gouverne‐
ments autochtones en matière de sécurité alimentaire pour l'avenir.
J'ai hâte de partager cette information avec nos collègues fédéraux
afin que nous puissions travailler ensemble.

Merci.
Mme Lindsay Turner: Le Nunavut compte 25 collectivités ac‐

cessibles par avion uniquement. Donc, la discussion porte surtout
sur les infrastructures aéroportuaires — bon nombre des pistes d'at‐
terrissage sont en gravier ou sont de courtes pistes — et sur la
construction de ports pour petits bateaux ou de ports de haute mer.
● (1300)

Le président: Merci à tous.

Madame Yvonnes Jones, c'est maintenant votre tour. Vous dispo‐
sez de cinq minutes. Allez‑y.

Mme Yvonne Jones (Labrador, Lib.): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Je tiens à remercier tous les témoins qui sont avec nous ce matin.
Madame Turner, madame St. Denis, monsieur Pillai, je suis très
heureuse de vous voir tous et d'entendre vos témoignages.

Je pourrais poser tellement de questions, mais je sais que notre
temps est limité. Bien sûr, nous avons vu certains changements as‐
sociés à Nutrition Nord Canada et à la sécurité alimentaire au cours
des dernières années, grâce à une aide financière accrue, qu'il
s'agisse des investissements dans le domaine de l'agroalimentaire,
des fonds alimentaires d'urgence ou du programme de subvention
de Nutrition Nord. Le programme et le nombre de collectivités par‐
ticipantes sont également accrus.

Il y a un débat qui perdure, et j'aimerais obtenir votre avis à ce
sujet. À l'heure actuelle, Nutrition Nord Canada offre des subven‐
tions aux entreprises de vente au détail. On se demande si les sub‐
ventions devraient être offertes aux détaillants ou aux compagnies
aériennes. J'aimerais obtenir vos commentaires à ce sujet.

J'ai aussi une question pour Mme Turner. Je vais la lancer, en es‐
pérant qu'elle ait le temps d'y répondre.



8 décembre 2020 INAN-11 19

Les Nunavummiut sont touchés beaucoup plus durement par l'in‐
sécurité alimentaire que les autres Canadiens. Dans le dernier son‐
dage, ils présentaient un taux d'insécurité alimentaire de 57 %. Y
a‑t‑il des programmes adaptés sur le plan culturel qui pourraient
être mis en œuvre au Nunavut pour aider les familles en difficultés?
Quelles mesures pourrions-nous prendre?

Je vais m'arrêter là pour mes questions. Merci, monsieur le pré‐
sident.

Le président: Madame Turner, voulez-vous commencer? Nous
passerons ensuite à la sous-question. Allez‑y.

Mme Lindsay Turner: Les investissements dans les pro‐
grammes d'aide aux chasseurs sont essentiels. Les programmes de
mentorat pour les jeunes chasseurs et le renforcement de la capacité
du secteur à but non lucratif sont aussi importants. Je pense notam‐
ment qu'on pourrait octroyer des fonds aux collectivités afin
qu'elles gèrent leurs propres programmes alimentaires et qu'elles
puissent embaucher le personnel nécessaire pour ce faire.

En ce qui a trait au programme Nutrition Nord, les habitants du
Nunavut doutent de sa transparence. Il est difficile de savoir si un
transfert des subventions vers les compagnies aériennes pourrait
changer cette perception. Il y a certainement un intérêt pour... Cer‐
tains changements ont été les bienvenus. Le programme de soutien
des chasseurs-cueilleurs et d'autres types de subventions ont été bé‐
néfiques, mais il reste encore des changements à apporter. Il faut
notamment plus de transparence et aussi mettre l'accent sur les ali‐
ments consommés plutôt que sur les aliments expédiés. Il faut aussi
revoir les objectifs du programme, qui doivent se centrer sur la sé‐
curité alimentaire et non sur l'expédition des aliments.

Le président: Madame St. Denis, voulez-vous commenter les
subventions?

Mme Tracy St. Denis: Je voulais dire qu'on avait beaucoup in‐
vesti dans la culture des aliments. Nous avons réussi, même dans
les communautés de l'Extrême‑Acrtique, à faire pousser des lé‐
gumes racines. Je crois que le grand défi pour nous sera l'entrepo‐
sage des aliments et les options connexes. Nous avons parlé de cer‐
taines possibilités plus tôt. Ce sera une priorité pour nous.

En ce qui a trait à Nutrition Nord, nous avons établi d'excellents
partenariats avec Agriculture et Agroalimentaire Canada, en vue de
la culture d'aliments. Nous avons des producteurs locaux. Malheu‐
reusement, ils doivent faire concurrence aux aliments subvention‐
nés qui arrivent par l'entremise de Nutrition Nord. Nous allons
poursuivre les dialogues à ce sujet. Nous allons faire nos propres
devoirs en vue d'élaborer un plan de sécurité alimentaire.

Il faut créer des possibilités, réduire l'importation d'aliments vers
nos territoires et développer notre capacité en matière d'exploitation
commerciale.

Le président: Monsieur Pillai, voulez-vous commenter la ques‐
tion des subventions?

L’hon. Ranj Pillai: Merci.

Je crois que nous sommes heureux de voir que les améliorations
sont la priorité. Pour nous, il s'agit d'Old Crow, qui est la commu‐
nauté à l'extrémité nord-ouest du Canada. Je crois que nous avons
une marge de manoeuvre.

Madame Jones, il faudrait que j'étudie la situation de plus près
afin de prévoir ce qui arriverait en transférant les subventions vers
le secteur privé. Je ne suis pas prêt à analyser la situation aujourd'‐
hui. Dans l'ensemble, je crois qu'il est important de travailler avec

les collectivités et de comprendre qu'il s'agit d'un obstacle réel qui
les empêche d'accéder à la nourriture, surtout dans les collectivités
accessibles par avion seulement.
● (1305)

Le président: Merci beaucoup. Nous en sommes à huit se‐
condes; je vous remercie pour vos réponses.

Nous allons maintenant entendre Mme Bérubé, qui dispose de
deux minutes et demie. Allez‑y.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Je vous remercie, monsieur le président.

Ma question s'adresse à Mme Turner.

Madame Turner, il y a eu une évaluation du programme Nutrition
Nord Canada, l'an dernier, et l'insécurité alimentaire s'est aggravée
dans les collectivités du Nunavut après sa mise en place. L'étude
soulève aussi de sérieuses préoccupations au sujet du fait que le
gouvernement fédéral persiste à employer des subventions alimen‐
taires pour améliorer l'accès aux aliments dans le Nord.

Comment peut-on expliquer la hausse des taux d'insécurité ali‐
mentaire, au Nunavut, à la suite de la mise en place du programme
Nutrition Nord Canada?

Mme Lindsay Turner: Je vous remercie de votre question.

Le problème se trouve dans l'objectif du programme, qui est de
réduire le prix de la nourriture. Une fois que cela s'ajoute au niveau
élevé de pauvreté, même si les prix sont réduits, ils ne sont toujours
pas abordables et ne permettent pas à la majorité des familles
d'acheter de la nourriture. C'est donc une combinaison de ces fac‐
teurs.

Mme Sylvie Bérubé: L'insécurité alimentaire est liée à la pau‐
vreté, mais on est très conscient qu'elle est aussi liée à la santé men‐
tale.

Nous sommes en temps de pandémie. Pouvez-vous me dire
quelle est la situation actuelle au Nunavut?

Mme Lindsay Turner: Ce n'est que récemment que le Nunavut
a eu son premier cas. Nous avons vraiment vu à quel point la sécu‐
rité alimentaire était importante. Si quelqu'un est infecté par le virus
et qu'il n'a pas de nourriture, il lui est alors difficile d'aller en cher‐
cher. Ce problème est accentué par l'isolement.

Il y a eu beaucoup plus d'investissements cette année, au Nuna‐
vut, pour améliorer la sécurité alimentaire. Il y a aussi eu la possibi‐
lité d'offrir toutes sortes de programmes visant à donner des paniers
de nourriture aux gens. Ce qui nous inquiète, c'est que ce finance‐
ment ne sera plus là au cours des prochaines années. Ce qui est cri‐
tique, c'est la capacité des communautés de mettre des programmes
sur pied et de les mener à bien.

Finalement, l'isolement et l'annulation des programmes ont vrai‐
ment eu des répercussions. Les gens vont souvent chercher de la
nourriture en participant à des programmes à l'école ou dans la
communauté. Alors, quand ces programmes prennent fin, il y a
vraiment un risque très élevé que la sécurité alimentaire en souffre.

Mme Sylvie Bérubé: Je vous remercie.
[Traduction]

Le président: Pour finir, nous allons entendre Mme Blaney, qui
dispose de deux minutes et demie.

Mme Rachel Blaney: Merci, monsieur le président.
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Madame Turner et madame St. Denis, vous avez toutes deux par‐
lé des programmes de mentorat pour les chasseurs et pour les ali‐
ments traditionnels.

Pourriez-vous nous parler de ces programmes et nous dire si cer‐
tains obstacles nuisent à la capacité de votre région à les offrir?

Mme Lindsay Turner: Les obstacles les plus évidents ont trait
au financement continu en vue de passer de longues périodes de
temps en milieu naturel, et à la capacité des collectivités — je
pense notamment à la capacité du secteur à but non lucratif — d'or‐
ganiser et de gérer les programmes de façon continue afin qu'ils ne
soient pas offerts de façon ponctuelle, mais bien de façon perma‐
nente.

Mme Tracy St. Denis: Nous offrons quelques programmes de
mentorat. Nous avons un programme pour la participation des en‐
fants au jardinage, qui est financé par l'entremise du Partenariat ca‐
nadien pour l'agriculture. Nous avons récemment annoncé un pro‐
gramme en milieu naturel, qui comprendra un volet de mentorat
pour la chasse.

Je tiens à réitérer qu'il ne s'agit pas seulement de la capacité de
financement, mais aussi de la capacité de notre propre gouverne‐
ment. Nous sommes un petit gouvernement et nous jouons dans la
cour des grands. Nos équipes ont bien travaillé et ont mis sur pied
ce programme. J'aimerais pouvoir vous en reparler lorsqu'il aura été
lancé, mais nous cherchons toujours des ressources supplémen‐
taires.
● (1310)

Mme Rachel Blaney: Madame Turner, ma dernière question
s'adresse à vous. Elle porte sur les lignes directrices du pays en ma‐
tière d'alimentation. Au cours de la dernière législature, nous avons
réalisé une étude sur les établissements de soins pour les aînés dans
les réserves. Nous avons constaté que l'accès aux aliments tradi‐
tionnels était l'un des plus grands défis, ce que je trouve intéressant
et renversant.

Pourriez-vous nous expliquer comment cela fonctionne et com‐
ment vous arrivez à obtenir ces aliments pour les établissements de
soins?

Mme Lindsay Turner: Le projet est géré par le ministère de la
Santé. Je n'ai donc pas tous les détails, mais les lignes directrices

présentaient des renseignements biologiques sur les diverses mala‐
dies d'origine alimentaire et sur la façon d'entreposer les aliments.
Par exemple, on explique à quelle température il faut entreposer
certains aliments préparés. Les lignes directrices passent en revue
diverses espèces et divers animaux et expliquent comment les en‐
treposer. On y présente aussi certaines techniques de préparation.

Les lignes directrices abordent aussi la façon de servir les ali‐
ments. Traditionnellement, les Inuits préfèrent manger les aliments
les plus frais possible, dès qu'ils découpent un animal en milieu na‐
turel, par exemple. Les lignes directrices évoquent donc la consom‐
mation des aliments crus et aussi la cuisson des aliments.

Je sais que l'hôpital d'Iqaluit a lancé un projet pilote à cette fin.
Je pourrais trouver les résultats du projet et les transmettre au Co‐
mité.

Le président: Ce serait bien si vous pouviez le faire. Merci
beaucoup.

Je remercie tous les témoins d'avoir abordé avec nous un sujet
aussi sérieux et important. Nous sommes honorés d'avoir le mandat,
en tant que comité des affaires autochtones et du Nord, de vous
écouter, de réfléchir sur le sujet et d'émettre des recommandations.
C'est ce que nous ferons.

Pour terminer, j'avais hâte de vous parler de quelque chose, alors
que nous discutions des possibilités de cultiver les aliments dans le
Nord tout à l'heure. Le vieux monsieur avec le chapeau qui plante
le dernier clou sur la photo, c'est Lord Strathcona. Lorsqu'il était
jeune, il gérait un poste de la Compagnie de la Baie d'Hudson à Ha‐
milton Inlet et il était fier et heureux de faire pousser un jardin. À
l'aide d'un engrais de poisson, il a réussi à faire pousser presque
toutes les sortes de légumes à Hamilton Inlet; il a même réussi à
faire mûrir des melons et d'autres fruits sous serre. Un visiteur amé‐
ricain a dit que le meilleur chou-fleur qu'il avait mangé était celui
du jardin de Lord Strathcona. Je ne sais pas si c'est pertinent aux
fins de la discussion d'aujourd'hui, mais il fallait que j'en parle.

Merci beaucoup, tout le monde.

La séance est levée.
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